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ENTRE NOUS... 


La R.P. est entrée depuis le 1°’ janvier dans sa 
quarantième année. C’est en effet le 1‘ janvier 
1925 qu'est paru le premier numéro de «la Révo- 
lution Prolétarienne ». 11 marqua la rupture ou- 
verte des fondateurs de cette revue avec Moscou. 
Monatte et Rosmer avaient pourtant voulu appor- 
ter au parti communiste le sang vivifiant du syn- 
dicalisme révolutionnaire. Les événements qui sui- 
virent la mort de Lénine, le 21 janvier 1924, leur 
enjevèrent les derniers espoirs qu'ils gardaïent de 
construire, avec les bolcheviks, un parti ouvrier 
révolutionnaire. | 

Il est aujourd’hui possible d'affirmer que la 
rupture de Monatte avec le parti — auquel il avait 
adhéré, plus par honnêteté que par conviction pro- 
fonde — aurait pu se produire dans d’autres 
conditions, avec moins d’irrémédiables violences, 
mais qu’elle était à peu près inévitable. Monatte, 
pour reprendre une expression qu’il avait formulée 
en 1924, jugeait en effet les bolcheviks comme des 
Jacobins au service de la révolution ouvrière. 
Celle-ci ne se produisant pas, les survivants du 
bolchevisme devenant les bureaucrates d’un Etat 
de plus en plus totalitaire, Monatte représentait 
en face d'eux la fidélité au syndicalisme révolu- 
tionnaire, c’est-à-dire à la classe ouvrière telle 
qu’elle doit s'affirmer dans la pleine indépendance 
de son organisation, de son action et de ses hom- 
mes. 

Que nous puissions quarante ans après retour- 


ner. à la source, sans rien éprouver qui ressemble 
au frissonnement du pêcheur récitant l'acte de 
contrition, sans même être saisi par l’émoi du 
doute, nous l'affirmons aujourd'hui sans fausse 
modestie. En quarante ans, nous avons vécu suffi- 
samment de luttes et d'épreuves, commis suffi- 
samment d'erreurs pour ne pas nous complaire 
dans l’outrecuidance de l'infaillibilité! Mais la 
certitude qui nous soutient, malgré tout, c’est que 
nous avons eu raison, il y a quarante ans, que nous 
avons raison de persévérer depuis quarante ans. 
Et notre seule raison, c’est que nous sommes’ en- 
core là, que nous restons fidèles à Monatte, que 
les deux plus éminents des fondateurs de la R.P. : 
Rosmer et Louzon restent fidèles à la RP. 


Cette constance ne suffit pas. Mais elle devrait 
encourager d'autant plus nos cadets que la mai- 
son maintenue et consolidée leur est ouverte, sans 
restriction. 


L'appel pour la souscription, l’appel au recrute- 
ment de nouveaux abonnés ont cté entendus sans 
doute. Pas suffisamment. Il s’en faut. Aux vieux du 
Noyau qui persévérent, les jeunes ne pourraient- 
ils offrir, pour le 40° anniversaire de la R.P., une 
maison où elle s’embellira avec sa sœur : l’Union 
des Syndicalistes, une maison dont ils sortiront 
sans bruit, quelque jour. sans bruit, afin de ne 
pas déranger ceux qui les auront remplacés, qui 
les auront déjà dépassés. 


CONTRE L'ESCROQUERIE FISCALE, 


LA GRÈVE DES IMPOTS 


On en parle peu, tout préoccupé que l'on est 
de courir après les augmentations de salaires qui 
—- c'est une constatation maintes fois signalée — 
s’essoufflent elles-mêmes à rattraper les prix qui 
n'en finissent pas de monter, annulant l'effet psy- 
chologique tenté par les roublards du plan anti- 
hausses, 

On discute de la politique des revenus, cette 
nouvelle tarte à la crème présentée par les mêmes 
compères du brain-trust gaulliste afin de conte- 
nir l’impatience des foules salariales méconten- 
tes, à juste titre, en voyant s’amenuiser chaque 
jour un peu plus leur pouvoir d'achat malgré ies 
mirifiques promesses du Giscard de service, impuis- 
sant à stabiliser les hausses pour justifier le blo- 
cage des salaires. 

est évident que l’idée d’un partage plus équi- 
table des revenus, tout comme celle de la parité 
des salaires par le « rattrapage », rencontre chez 
les travailleurs une certaine audience, car elle cor- 
respond à une aspiration profonde tendant à l’éga- 
lité des conditions. 

Il en est cependant qui contestent l’utilité de 
tels dialogues, considérant que c’est là entretenir 
de dangereuses illusions chez les salariés de la 
part d’un gouvernement dont les inspirateurs re- 
présentent Îes forces les plus farouchement conser- 
vatrices du pays. Ils pensent, en conséquence, qu'il 
s’agit surtout pour celui-ci de gagner du temps. 

Mais il ne saurait être question ici de nous 
attarder à ces considérations puisque tel n’est pas 
l'objet de cet article. Ce que nous voulons souli- 
gner à cet égard c’est que si les directions syndi- 
cales considèrent qu’elles ont un rôle utile à jouer 
dans ces conciliabules pour « une plus juste ré- 
partition des fruits de l'expansion », voire pour 
mettre leurs adversaires au pied du mur, C’est-à- 
dire faire la démonstration de leur incapacité à 
faire rendre gorge aux possédants en faveur des 
« revenus » salariaux et prouver ainsi leur mau- 
vaise foi, ce que l’on comprend moins c’est qu’elles 
acceptent que ces revenus, qu’elles ont la charge 
de défendre, soient régulièrement amputés — un 
peu plus chaque année — par une fiscalité dévo- 
rante qui, pourtant, constitue l’un des éléments- 
clés d’une politique de revenus. 

Car c'est là aussi un scandale qui n’a que trop 
duré et dont la responsabilité leur incombe. 

On sait, en effet, qu’en ce qui concerne la sur- 
taxe progressive — ou impôt sur les salaires — il 
a été prévu une exonération à la base qui, de 
150.000 anciens francs en 1949, avait été portée à 
180.000 en 1952, puis à 220.000 en 1954. Depuis, 
aucun rajustement n’a été effectué jusqu'à l’année 


dernière où, généreusement, le gouvernement a re- . 


levé anciens 
francs. 

Aüïnsi, par ce tour de passe-passe, l’exonération 
à la base restant depuis une dizaine d'années à 
peu près immuable, de même que les tranches 
de majoration, les augmentations de salaires si 
parcimonieusement consenties sc trouvent en par- 
tie, sinon dans leur quasi-totalité, sous l'effet de 
la progressivité des impositions, récupérées par le 
fisc. 

Si l’on observe que, dans le même temps, les 
salaires ont à peu près doublé, c'est à 440.000 
anciens francs que devrait se trouver porté l’abat- 
tement à la base s’il avait suivi la même progres- 
sion... 

Quoi qu'il en soit, grâce à cette filouterie fis- 


l'abattement à la base à 230.000 


UN SEUL REMÉDE 


SUR LES BAS SALAIRES 


cale, délibérément imposée et maintenue par tous 
les gouvernements qui se sont succédé — et accep- 
tée par les centrales syndicales — la ponction 
fiscale, qui atteint surtout les petits budgets et fait 
pue de la manière indiquée plus haut, de nom- 
reux contribuables dans les Races d’imposi- 
tions supérieures, a augmenté en dix ans deux 
fois plus que le coût de la vie (1). 


LES DEUX MAMELLES DU FISC 


Le gouvernement gagne ainsi sur les deux ta- 
bleaux. D'une part, accroissement des impôts di- 
rects résultant des augmentations de salaires et 
d'autre part, gouflement des impôs indirects consé- 
cutifs à la hausse des prix. 

Car ïl faut se rappeler qu'il utilise aussi les 
commerçants et les industriels comme collecteurs 
d'impôts, sachant fort bien qu'ils incorporent les 
taxes et impôts dans leur prix de revient et les 
récupèrent — en en majorant souvent l'incidence 
— sur les consommateurs. C’est pourquoi le sala- 
rié qui, lui, doit garder l'impôt à sa charge et s’ef- 
force, par son action revendicative, de maintenir 
son pouvoir d'achat, se retrouve en définitive Gros- 
Jean comme devant. 

Mais où cette -escroquerie devient proprement 
scandaleuse et prend le caractère d’une iniquité 
criante, c’est lorsqu'elle permet l’amputation de 
salaires déjà reconnus comme notoirement insuf- 
fisants par ce même gouvernement, ceux des 
« moins favorisés » dont il prétend vouloir relever 
la condition misérable. 

Ils sont plusieurs millions : tous ceux qui sont 
au bas de l’échelle des salaires et des pensions, les 
« smigards », les petits retraités-vieillesse, les pen- 
sionnés accidentés du travail, les mineurs silicosés 
mis au rebut prématurément, etc. que le fisc 
n'aurait pu atteindre si le plancher fiscal avait 
suivi la progressivité des augmentations de prix 
et de salaires. 

Par ce stratagème on arrive à ce résultat que 
l'impôt sur le revenu, destiné en principe à cor- 
riger les inégalités sociales, au lieu d’être payé 
par ceux qui possèdent, est, en majeure partie, 
payé par ceux qui n’ont rien. 

Si bien que les rentrées fiscales se sont accrues 
à tel point qu’on pouvait lire dans le journal fi- 
nancier La Cote Desfossés du 21 novembre 1963 
l'information suivante (2) : 


Le ministre des Finances nous a appris que les 
contribuables s'étaient acquittés cette année de 
leur dette envers l'Etat avec un tel empressement 
que les prévisions les plus optimistes dans ce do- 
maine ont été dépassées, les plus-values des recet- 
les fiscales ayant atteint le chiffre de 1,5 milliard 
de francs. Mais pour prévenir lout espoir insensé 
qui aurait pu germer dans lesprit de ceux-ci de 
se voir rembourser le trop-perçu, le ministre ajou- 
lait, sans tarder, qu'un effort avait été fait par 
ses services pour trouver des dépenses nouvelles des- 
tinées. à absorber cetie manne céleste. 

Après un pareïl bilan, on ne sait ce qui est le 


{1) Les statistiques du ministère des Finances 
montrent que pour une masse de salaires accrue (en 
monnaie fondante) de 112,5 pour cent, de 1953 à 
1961, l'impôt correspondant, porté sur les feuilles 
d'impôt de 1954 à 1962, a augmenté de 199,1 pour cent. 

(2) Citée par « Le Canard enchaîné » du 27 novem- 
bre 1963. 


le cynisme triomphant de notre 

grand argentier ou l'incroyable patience des victi- 
mes de l’austérité à sens unique. 

Quelle consolation pourtant pour les spoliés d’ap- 


plus admirable 


prendre que, grâce à « l'effort » des services finan- 


ciers de M. le ministre — qui, vraiment, en a de 
bien bonnes — pour utiliser le trop-perçu de la 
resquille fiscale, les déplacements s ectaculaires et 
les réceptions somptuaires de Sa Grandeur pour- 
ront se poursuivre sans aléas et que le gouffre de 
Pierrelatte pour la force de frappe — qui a déjà 
englouti plusieurs centaines de milliards d'anciens 
francs — pourra recevoir de nouveaux crédits. 

Comment ne comprennent-ils pas que, pour le 
grand œuvre du maître de l'Elysée, les besoins 
sont immenses ? Aussi admettra-t-on difficilement 
en haut lieu qu'il puisse être AhEstion de revenir 
en arrière, bien au contraire. Pourquoi d’ailleurs 
se génerait-on ? La hargne et la grogne habitent 
les plus touchés — et les autres — mais puisque 
rien ne bouge à cet égard, il ny a pas de raison 
de s'arrêter en si bon chemin Le ministre des 
Finances l’a si bien compris qu'il nous annonce 
que, pour 1964, on fera mieux : c'est 30 pour cent 
d'impôts supplémentaires qui, cette fois, seront 
prélevés sur la masse imposable du fait de la pro- 

ression des salaires et du passage d’une partie 

’entre eux dans les tranches supérieures. 

Est-il donc fatal que la marée fiscale, ne ren- 
contrant aucun obstacle sérieux, doive indéfini- 
ment dépouiller les plus démunis pour augmenter 
chaque année le pourcentage de ses prélèvements ? 

IL faut, à ce propos, rappeler que l'injustice de 
ce système était apparue tellement MARS EAQIE 
que le gouvernement avait prévu son abolition 
dans la loi de Finances de 1961 qui, en outre, spé- 
cifiait que l'abattement à la base er les tranches 
de majoration seraient liés à l’évolution de l'indice 
des prix, tout comme le S.M.I.G. 

Mais, comme on a pu le constater, jusqu’à ce 
jour ces dispositions sont restées lettre morte et 
e gouvernement s'est bien gardé d'assurer l’appli- 
cation d’une mesure qui eût sensiblement allégé sa 
trésorerie. 

Dans ces conditions, devant une mauvaise foi 
et une mauvaise volonté aussi évidentes, quel re- 
cours reste-t-il aux victimes de cet état de choses, 
particulièrement celles des bas salaires, sinon ce- 
lui du refus de l'impôt inique ? Maïs le refus indi- 
viduel comporte des sanctions contre lesquelles 
sont désarmés les spoliés de l'impôt. 

C'est à leurs mandataires syndicaux d’agir. Ne 
se sentent-ils pas mauvaise conscience et le besoin 
de se réhabiliter auprès de leurs mandants d’avoir 
laissé aussi longtemps se perpétuer les révoltants 
abus du fisc au détriment des intérêts qu'ils 
avaient pour mission de défendre ? Trop long- 
temps ils se sont déchargés sur les partis de lop- 

osition et leurs porte-parole aux assemblées par- 
ementaires de leurs responsabilités. La mise au 
rancart de ceux-ci par le prince leur dicte désor- 
mais une conduite plus conséquente. 

Entre les syndicats ouvriers et le pouvoir, c’est 
maintenant — selon la formule du Clemenceau de 
la bonne époque — une question de force. 

Et puisqu'ils revendiquent aujourd’hui le salaire 
mensuel à 60.000 anciens francs, minimum vital 
considéré par eux comme indispensable eu égard 
aux nouvelles conditions de vice, et donc incom- 
pressible, on veut croire que ce n'est pas là seu- 
ent de leur part, un slogan démagogique. En 
toute logique, ils ne sauraient donc tolérer que l’on 
retranche sur ce minimum. Ce qui suppose deux 
exigences : 

1° que l’exonération fiscale à la base soit portée 
à : 60.000 X 12 = 720.000 francs ; 

2° que soit effectivement appliquée la loi de 
Finances de 1961 concernant l'indexation sur l’in- 


2 


dice des prix de l'exonération à la base et des 
tranches des de majoration. 

Bien qu’ils aient laissé, cette fois encore, pe 
la loi de Finances pour 1964 sans éprouver le be- 
soin d'intervenir, nous allons entrer en février 
dans une période où l'opinion ouvrière sera sen- 
sibilisée par le rappel des impositions. Le moment 
cest donc propice pour rappeler les tenants du pou- 
voir au respect des engagements pris en 1961 et 
mener à cette fin la campagne nécessaire pour met- 
tre à la raison un gouvernement qui se permet de 
poser des lapins à ses rendez-vous avec la désin- 
volture que l’on sait, et ne supporte en revanche 
aucune dérobade de ses assujettis. 


POUR UNE ACTION DIRECTE 


Si elles savaient faire taire un moment leurs que- 
relles de boutiques pour mener ensemble, comme 
elles le firent lors de la grève des mineurs, l’ac- 
tion qui s'impose, les directions syndicales auraient 
toutes chances d'empêcher une nouvelle spoliation 
gouvernementale. 

A cet effet, il a déjà été rappclé ici — mais 
ne faut-il pas savoir se répéter ets fois afin 
de bien enfoncer le clou ? — une méthode d’ac- 
tion directe qui a fait ses preuves, il y a quel- 
qe années dans le Maine-et-Loire où une Union 

épartementale de syndicats prit la responsabilité 
de rassembler quelques milliers de feuilles d’im- 
pôt de ses adhérents impécunieux. Le résultat fut 
que le fisc alerté, de crainte que l'exemple ne se 
propage, crut bon de limiter les dégâts en se mon- 
trant « très compréhensif ». 

Nous posons alors la question : quél est le res- 
ponsable syndical, quelle est l’organisation qui 
prendra l'initiative de proposer une table ronde 
avec cet objectif : signifier aux tenants du régime 
qu'ils n'aient plus à compter désormais sur les im- 
pôts des salariés touchant au-dessous de 720.000 
anciens francs de salaire annuel ? En les avisant 
de surcroît, qu’au cas où cette revendication plus 
que légitime serait refusée, ils inviteraient les as- 
sujettis à leur retourner leurs feuilles d'imposition 
dès réception, s’engageant eux-mêmes à prendre 
la responsabilité des suites de ce refus. 

Certes, l'enjeu est de taille puisqu'il suppose 
l'exonération d'impôts d’une fraction importante 
des contribuables salariés et que l'Etat entend bien 
maintenir cet impôt sur la misère dont l’abandon 
risquerait de contrarier les desseins ambitieux du 
mégalomane dont les rêves d’hégémonie absorbent 
toutes les disponibilités. 

Alors que les nantis ont mille et un moyens 
d'échapper à leurs obligations, au préjudice du 
fisc, tandis que la fraude fiscale s'étale impuné- 
ment au su et au vu des services du Trésor et que 
les souscripteurs aux emprunts d'Etat bénéficient 
d’une exonération d'impôt sur les intérêts desdits 
emprunts qui favorise les contribuables les plus 
aisés, banquiers et autres magnats d’affaires, une 
campagne vigoureusement menée pour la grève de 
l'impôt sw les bas salaires rencontrerait l’adhé- 
sion enthousiaste des éternels sacrifiés aux intc- 
rêts de la caste privilégiée. 

Il n’est que temps de clore par une action d’en- 
vergure la série des occasions manquées résultant 
de nos luttes intestines. 

Et puisque le gouvernement nous donne l’exem- 

le en reniant ses engagements et en repoussant 
es revendications les plus légitimes tout en prêé- 
chant la patience à ceux qui n’en peuvent déjà plus 
d'attendre — même aux plus indigents : les vieux 
à moins de 4 NF par jour — sachons lui rendre 
la pareille en refusant de nous prêter plus long- 
temps à ce rôle de dupes qui consiste à donner 
d’une main ce qu’on a si laborieusement arraché 
de l'autre. 

N. FAUCIER. 


A LA RECHERCHE DU VRAI SOCIALISME 


Nous entrons dans l’année 1964. Non sans quel- 
que mélancolie, nous allons commémorer dans 
quelques mois le cinquantième anniversaire du 
grand tournant de 1914, le vingtième anniversaire 
de la Libération de Paris, c'est-à-dire du com- 
mencement de la fin du Troisième Reich, le dixiè- 
me anniversaire de l'explosion algérienne. Il v a 
dix ans aussi Khrouchtchev perçait sous Malen- 
kov. 

Sommes-nous, depuis le traité de Moscou consa- 
crant la fin des expériences nucléaires, depuis la 
scission idéologique prolongée en véritable compé- 
tition « impérialiste » entre Moscou et Pékin, en- 
trés dans une ère nouvelle : celle de la coexistence 
pacifique, du schisme communiste, peut-être du 
barrage « blanc » contre les Jaunes et les Noirs ? 
Ce sont des questions que se posent tous les poli- 
ticiens occidentaux de droite et de gauche. Et les 
redoutables proclamations de Charlemagne, moins 
inquiétantes que ses ondulantes démarches entre 
l'Amérique et l’Europe, entre l’U.R.SS. et la Chi- 
ne, enveloppent notre politique étrangère dans une 
nébuleuse que contemplent les stratèges et les chro- 
niqueurs avec une attention égale à celle des Hé- 
breux levant leurs regards anxieux vers le sommet 
du Sinaï... 

Les jeunes ne se passionnent plus pour des 
idées ? On s'en réjouirait si l’on fixait ses études, 
recherches et controverses sur des réalités, On le 
regretterait s'il s'agissait de se passionner pour 
des hommes... apparemment grands. On le déplo- 
rerait si le mépris pour les idées n'était déterminé 
que par l'intérêt accordé à des réalités immédia- 
tes et sordides. Le désir de sécurité égoïste s’ac- 
corde fort bien avec la confiance en... Charlema- 
gne, ou la sympathie pour un Khrouchtchev qui 
en son dernier message tend le rameau d'olivier 
aux hommes de bonne volonté. Mais le pacifisme, 
ce n'est pas la peur de la guerre. Et l’idée socia- 
liste, l’idée internationaliste méritent que l’on se 
passionne encore pour elles, à condition que l'on 
s'accorde d’abord sur leur définition et leur va- 
leur. 


Faut-il demander à un professeur — d’une in- 
telligence supérieure, mais assez éloigné de nous 
par son activité et ses tendances — une analyse 


sérieuse de l’idée socialiste, la recherche des no- 
tions, conceptions, réalités que l’on peut retrouver 
ct déceler sous le terme de « socialisme » ? 
Preuves de janvier 1964 publie des « Réflexions 
sur lPidée socialiste » de Raymond Aron, qui a re- 
pris sous ce titre l'essentiel d’une conférence pro- 
noncéc récemment à Berlin-Ouest, lors de la com- 
mémoration du dixième anniversaire de la mort 
d'Ernst Reuter, ancien bourgmestre de la ville. 
Raymond Aron ne manque pas de rappeler que 
le marxisme triomphant des autres écoles socia- 
listes s'apparente à celles-ci en qualité d’héritier 
de la Révolution française, qu'il voulait « non re- 
nier mais accomplir ». « L’émancipation politique 
constitue un grand progrès. Elle est la dernière 
forme de l'émancipation humaine dans les cadres 
de l'ordre social actuel. Maïs elle n’est pas la der- 
nière forme de lémancipation humaine, car celle- 
ci doit se réaliser par le renversement des condi- 
tions sociales, où l'homme est un être abaïssé, as- 
servi, abandonné, méprisable. » Il est banal au- 
jourd’hui de constater que la révolution indus- 
trielle du XIX: siècle « en Grande-Bretagne et en 
France provoquait le scandale ». Jamais la capa- 
cité de produire n'avait progressé à une telle allure ; 
jamais la richesse d’une minorité ne s'était accu- 
mulée avec une telle abondance. Jamais les masses 
avaient été aussi misérables, jamais on n'avait vu 


les femmes et les enfants asservis à leur tour « à 
des machines ». 

Sans doute retrouve-t-on dans le socialisme aus- 
si bien l'accomplissement de la Révolution fran- 
çaise, que la résistance aux maux incalculables 
provoqués par la révolution industrielle. Cepen- 
dant ce qui n'était qu’aspiration abstraite et vague, 
que doléances ou révoltes, a abouti à une prise 
de conscience ouvrière, que Marx a utilisée plus 
qu'il ne l’a provoquée. Raymond Aron n’ignore 
certainement pas que le chartisme, le travaillisme 
et les mouvements prolétariens français ont pré- 
cédé aussi bien le Manifeste des Communistes, que 
l'Adresse inaugurale de la Première Internatio- 
nale. 

Le système marxiste a-t-il élargi ou dévoyé la 
revendication ouvrière spontanée ? Nous en débat- 
tons encore aujourd'hui. Ce qui ne nous paraît 
pas discutable : c’est que le socialisme ne pou- 
vait se concevoir qu'après la victoire de la bour- 
geoisie et l'instauration de la démocratie poli- 
tique — lors de l’industrialisation, qu'il n'aurait 
pu s'affirmer sans être porté par le mouvement 
ouvrier. 

Convient-il aujourd’hui de juger tous les socia- 
lismes selon de tels critères ? On ne peut guère 
affirmer avec certitude que l'avènement d’une 
bourgeoisie nationale, économiquement puissante 
et politiquement mûre s'impose comme une étape 
nécessaire. Mais un socialisme qui ne dépende pas 
de l’industrialisation nous paraît absurde a priori. 
Et sans un mouvement ouvrier indépendant, le so- 
cialisme, tel que nous l’observons aujourd’hui, se 
présente sous la forme d’une monstrucuse tyrannie 
totalitaire. 


DES JACOBINS QUI ONT REUSSI 


Il est aussi facile à Raymond Aron de souligner 
la dualité que renferme l'héritage de la Révolu- 
tion française : « une tendance à un Elat consti- 
tutionnel représentatif et libéral, une autre qui, vic- 
time des moyens employés, du dynamisme de la 
violence et de la peur et aussi de la démesure de 
ses ambitions édifia des despotismes temporaires 
sur les ruines de la monarchie absolue ». Idée va- 
lable, empruntée à l'historien italien Guglielmo 
Ferrero. On est tenté de l'appliquer aux deux so- 
cialismes et d'expliquer ainsi la tragique décep- 
tion de ceux qui posant, selon Marx, que « Phom- 
me est pour l’homme lêtre suprême », ont vu se 
constituer, au nom de la même critique radicale 


de la société capitaliste, un Etat — qui loin de 
dépérir, parce que d’origine socialiste, comme le 
voulait Marx — est devenu totalitaire et tyran- 
nique. 


aut-il pousser jusqu'à sa conclusion logique, 
l'analogie entre le jacobinisme et le bolchevisme 
et affirmer que « les bolcheviks sont des jacobins, 
qui ont réussi, c’est-à-dire duré » ? Mais le jaco- 
binisme était-il conçu pour durer. ou comme une 
nécessité temporaire ? En sautant de Lenine à 
Staline, le bolchevisme n’a-t-il pas justement per- 
du sa raison d'être ? Il est difficile d'imaginer 
Robespierre, au-delà du 9 Thermidor, Lenine, au- 
delà du 21 janvier 1924. L’un et l’autre auraient- 
ils assoupli leur système, ou même auraient-ils vo- 
lontairement abandonné leur autorité suprême ? 
Nous ne le savons pas plus que Raymond Aron. 
Mais celui-ci peut simplement constater avec nous 
que Bonaparte ne triompha qu'après l'écrasement 
du jacobinisme — que Staline ne s’imposa qu'a- 


près avoir brûlé le testament de Lenine. 


Il n’est pas en effet de critique à la fois plus 
vaine et plus dangereuse du stalinisme que celle 
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qui l’associe au marxisme. Vaine, car on entre- 
tient ainsi chez des intellectuels plus marxistes que 
marxologues (1), le mythe du mal nécessaire, de 
la fin justifiant les moyens. Dangereuse, car pour 
des millions de travailleurs il n’est pas de socia- 
lisme hors de Marx, et en associant Marx, Lenine, 
Staline, Khrouchtchev, Mao Tsé-toung, le prestige 
du premier couvre et protège tous les autres. 

Ce qui nous paraît beaucoup plus exact et beau- 
coup plus efficace, c’est au contraire de découvrir 
dans le système soviétique, les caractères mêmes 
de la révolution industrielle, capitaliste. « Les pre- 
miers plans quinquennaux et la collectivisation 
agraire ajoutèrent des chapitres inédits au marty- 
rologe de l'espèce humaine. » Nous sommes d’ac- 
cord, bien sûr, et nous l'avons dit. Maïs est-ce 
différence qualitative ou seulement quantitative 
dans les aspects de « l'industrialisation primaire »? 
Outre que l'exploitation coloniale, lors de l'essor 
des impérialismes aboutit à un mépris de l’hom- 
me au moins égal à celui des « réalisations stali- 
niennes », c’est peut-être — faut-il le répéter ? 
une accélération du rythme qui expli ue aussi bien 
les aberrations et les atrocités de l’hitlérisme et du 
stalinisme. 

Rien en effet n’est plus contraire à la critique 
marxiste que cette société soviétique qui repose 
« sur le dogmatisme de l'identité entre la Desse 
et le Fiuss e la liberté du prolétariat confondue 
avec la toute-puissance du parti ». Mais une my- 
thologie aussi monstrueuse persiste même dans nos 
démocraties occidentales — où le patriotisme s’est 
souvent confondu avec la défense du dividende, 
où la Patrie s’est incarnée dans un homme provi- 
dentiel, où la civilisation postule la supériorité de 
l'Homme blanc. Il est également vrai que l'Etat 
en Union Soviétique prélève « une énorme plus- 
value par l'intermédiaire des impôts sur le chiffre 
d'affaires — qu'aucune économie ne ressemble da- 
vaniage à celle que Marx caractérisait par la for- 
mule : « Accumulez, accumulez, c'est la loi et les 
Prophètes ! ». Ce qui revient à dire que le capita- 
lisme d'Etat soviétique se présente comme un ca- 

italisme plus insatiable et plus impitoyable que 
e capitalisme classique. Ce qui revient à démon- 
trer qu’ils sont tous deux de même nature — et 
que. la condamnation de celui-là découle logique- 
ment de celle de celui-ci. 

Raymond Aron peut aussi ironiser sur « l’ana- 
chronisme proprement grotesque des thèses dites 
« marxistes-léninistes » sur la paupérisation et les 
monopoles. Et on ne peut le lui reprocher. Car il 
a incontestablement raison. Prétendre que dans 
les pays industriels, la condition ouvrière s’est 
constamment aggravée, c’est bafouer la vérité Ia 
plus élémentaire et le bon sens le plus grossier. 
Prétendre que l’impérialisme est la dernière ‘étape 
du capitalisme, et que celui-ci ne pourrait survi- 
vre à l’écroulement des empires coloniaux. c’est 
infliger au nom des nécessités de la propagande, 
le plus ahurissant démenti à des évidences bru- 
tales. Jamais l'expansion industrielle de l’Europe 
ne fut plus rapide et plus dense que dans la pé- 
riode qui suivit l’écroulement de l'empire hitlé- 
rien, la dissociation de l'empire britannique, la 
rupture de l’Union française. Les thèses commu- 
nistes officielles sur l'échec certain du « Marché 
Commun » furent-elles l’expression de certitudes 
doctrinales ou un programme stratégique d’offen- 
sive et de sabotage ? La réalité leur inflige désaveu 
et défaite. Que le Marché Commun continue et se 
consolide, malgré les manœuvres carolingiennes, 
prouve qu'il est sorti des incertitudes et des aléas 
du provisoire. 





(1) Le marxiste est un croyant de la religion 
marxiste. Le marxolôgue, un intellectuel qui étudie 
le marxisme, 
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Si l’on s’en tenait à l'arbitraire conflit idéolo- 
gique entre les deux « blocs », on pourrait encore 
compter comme une victoire du « capitalisme » 
sur le « socialisme », la progression économique 
de Berlin-Ouest, qui a surmonté la crise — fort 
grave — provoquée pax l'érection du « mur de la 
honte », le 13 août 1961. En 1959 « le plein em- 
ploi » était atteint à Berlin-Ouest qui disposait de 
plus de 50.000 frontaliers venus de zone orien- 
tale. Perte de main-d'œuvre qui ne fut pas facile- 
ment compensée. D'autre part, de légitimes in- 
quiétudes quant au sort de la ville enfermée dans 
la zone vassalisée de Pankov pouvaient affaiblir 
dangereusement ses capacités industrielles et com- 
merciales. 

Or il semble aujourd’hui que Berlin-Ouest est 
redevenu le centre industriel le plus actif de la 
République fédérale — qu'il fournit les deux tiers 
des approvisionnements de celle-ci en vêtements, 
63 % de ceux en électrotechnique, le quart des 
achats fédéraux pour les produits des industries 
de l'alimentation, des boissons et du tabac. On 
ajoute même que Berlin-Ouest dispose encore d’im- 
portantes capacités disponibles, qu’elle peut en de 
nombreux domaines surpasser les possibilités de 
l’industrie ouest-allemande. 

Si l'on oppose à ces succès, ce que l’on décèle 
aujourd’hui de contradictions et de craquements 
dans le « Comecon » dirigé par Moscou, les échecs 
chinois que les « flonflons » de la propagande 
dissimulent mal, les redoutables difficultés de 
URSS. dans ses approvisionnements, on com- 
prend la satisfaction de tous les apologistes du 
système de la libre entreprise capitaliste, Au reste, 
l'existence même du rideau de fer, la crainte des 
influences. « étrangères et bourgeoises » dans le 
monde dit socialiste, le mouvement à sens unique 
des déserteurs et réfugiés, souligneraient sans nul 
doute la faillite du socialisme... Si. 

Si l'on continue à distinguer ainsi entre le capi- 
talisme et le socialisme. Bien au contraire, si l’on 
s’en tient à notre interprétation, à savoir l'identité 
profonde des deux systèmes, on en tirera une 
double conclusion. D’abord que l’étatisme aggrave 
les maux et les contradictions du capitalisme, En- 
suite que la résistance à l’exploitation et à l’oppres- 
sion n'est possible que s’il existe un mouvement 
ouvrier libre. 

Ceci en effet conditionne les progrès économi- 
ques et sociaux en Occident. Bien entendu, il est 
impossible de le prouver. On peut simplement 
noter la corrélation des deux courbes — la para- 
lysie et la stagnation, lorsque les syndicats sont 
interdits ou colonisés. Si nous avions quelque goût 
pour la schématisation, nous pourrions risquer 
quelques équivalences : 

Socialisme = mouvement ouvrier libre. 

Etatisme = capitalisme d'Etat + dogme socia- 


liste — mouvement ouvrier libre 
donc 
Etatisme = capitalisme — mouvement ouvrier 
libre 


= capitalisme renforcé = 
réalité antisocialiste. 

Capitalisme libéral = capitalisme + mouvement 
ouvrier libre 

= capitalisme + dogme capitaliste + espoir so- 
cialiste. 

Bien entendu, il s'agit d’un espoir. 11 serait ab- 
surde de prétendre que le socialisme se réalise. 
dans un régime capitaliste et libéral (au moins 
relativement) parce que les libertés ouvrières sont 
respectées. Ce sont simplement des possibilités plus 
ou moins réduites. Et nous aboutissons naturelle- 
ment à cette autre conclusion : que la réalisation 
socialiste dépend de la volonté ouvrière. Essen- 
tiellement et peut-être exclusivement. Sous un ré- 
gime totalitaire, cette volonté ne peut s'affirmer 


dogme socialiste + 


que par la résistance passive, la rébellion ou la 
révolte. Mais sous un régime où droits et libertés 
s'équilibrent, où la stabilité économique et sociale 
réduit les conflits sociaux à de simples procédu- 
res juridiques et légales le socialisme n'apparaît 
plus que dans des programmes électoraux, des 
disputes de clubs, des velléités gouvernementales. 
Les syndicats souffrent rapidement de l’ankylose 
bureaucratique. Et parce qu'on ne RÉORICESS plus, 
lorsque l’on craint le mouvement qui dérange les 
situations et compromet la sécurité des états-ma- 
jors, la classe ouvrière se condamne à perdre ses 
avantages, parce qu'elle n’ambitionne plus de les 
dépasser. Raymond Aron qui sait déjà beaucoup 
de choses et qui comprend tout ce qu'il voit ct en- 
tend, a certainement lu l’article de Louis Mercier, 
paru dans le même numéro de Preuves, sur 
« l’Uruguay, paradis manqué ». Curieuse ïllus- 
tration de ses propos sur la contradiction entre les 
réformes ct la Révolution. On accepte ici, sans trop 
de réserves, sa thèse sur la vanité des révolutions 
dites socialistes, conçues sur le modèle soviétique. 

Mais l'émancipation politique, qui prépare 
l'émancipation humaine — selon Marx — aurait- 
elle pu s’accomplir, sans un esprit révolutionnaire, 
que le jacobinisme a provisoirement incarné ? 

Et toutes les réformes sociales dont Raymond 
Aron honore les régimes démocratiques n’ont-elles 
pas été portées par des courants révolutionnaires, 
comme les alluvions des vallées inférieures arra- 
chées par les eaux torrentielles aux pentes des mon- 
tagnes ? 

L'histoire des luttes ouvrières en Angleterre, en 
France, aux Etats-Unis n’a-t-elle pas débuté par 
des batailles sanglantes ? C'est vrai aussi pour 
l'émancipation des peuples colonisés. Presque tou- 
tes les réformes dont on jouit aujourd'hui ont sur- 
gi d’abord de proclamations révolutionnaires. On 
rêvait d’une Cité socialiste, on a réalisé simple- 
ment les limites à l’exploitation des travailleurs, on 
a modestement « humanisé les rapports sociaux ». 

Ce n'est déjà pas si mal après tout. Des gens 
pratiques comme les Américains l'ont dit dans un 
dicton fort sage : « Il faut viser les éloiles, même 
si on ne doit atteindre que le linteau de la 
porte. » 


RENAISSANCE DE L’INTERNATIONALE 


C’est là cependant que nos voies divergent. Nous 
constatons, non sans quelque déchirement, la fail- 
lite de ce que l’on appelle encore aujourd'hui le 
socialisme, tel qu’il se présente à l’Est euro- 
péen et asiatique. Nous subordonnons la réalisa- 
tion du socialisme à la conscience et à la volonté 
ouvrières et nous constatons encore qu’à J'Occi- 
dent cette conscience sommeille et que cette vo- 
lonté ne se traduit toujours que par des effusions 
verbales et des slogans absurdes et vains. Mais 
nous ne renions pas l’idée de Révolution. Nous 
restons solidaires de la Révolution d'octobre, parce 
qu'elle fut la seule issue possible pour sortir des 
ruines accumulées par un régime qui s’écroulait 
et une guerre qui se prolongeait en d’atroces ab- 
surdités. Et justement cet esprit révolutionnaire, 
s’il avait survécu au triomphe du .bolchevisme, 
aurait évité la contre-révolution stalinienne et sans 
doute la monstrueuse aberration hitlérienne. Et 
même si la normalisation du régime soviétique ne 
peut aboutir qu’à un alignement sur notre pauvre 
démocratie occidentale, nous pensons encore que 
le régime totalitaire ne s’écroulera que lorsque l’es- 
poir révolutionnaire « chantera » dans les cœurs 
des travailleurs russes. 

Il serait utile sans doute de définir exactement 
l'esprit révolutionnaire, Contentons-nous en ce pro- 
pos de l’opposer à l'esprit conservateur. Romain 
Rolland parle dans Jean-Christophe du « pessimis- 
me enivré » des syndicalistes de 1906. C’est peut- 


être un peu trop littéraire. Mais cela implique le 
refus de la stabilité, de la sécurité optimiste, du 
soulagement fataliste. C’est la vertu même du dy- 
namisme qui rejette aussi bien la passivité du 
« cela durera bien autant que nous », que celle du 
doctrinaire de la fameuse tribu des « Nyaka »…. 
toujours prête à justifier ses dérobades et ses là- 
chetés par le verbalisme inoffensif : « faire grève. 
manifester. allons donc ! c’est absurde. Il ny a 
qu'à faire la Révolution. » à laquelle on rêve, le 
dos au feu et les pieds dans les pantoufles ! 

Il est un domaine où nous nous rencontrons en- 
core avec Raymond Aron. C’est lorsqu'il caractérise 
ainsi le pacifisme de Khrouchtchev : 

« …la détente par laquelle M. Khrouchtcheu veut 
obtenir la consécration du statu quo territorial et 
idéologique en Europe, qu’il n'a pu arracher par 
le blocus, ni par la menace ». 

Le message de Nouvel An du Premier Sovié- 
tique confirme en fait cette interprétation. Certes, 
il reconnaît que des solutions s'imposent pour éli- 
miner les points névralgiques et préparer l’unifi- 
cation des pays arbitrairement divisés : l’Allema- 
gne, le Vietnam, la Corée Comment ? En met- 
tant fin aux occupations militaires, en laissant dé- 
cider souverainement les peuples et les gouverne- 
ments. On sait bien ce que cela signifie. On sait 
ce que représentent exactement les gouvernements 
que M. Khrouchtchev entend maintenir en place. 
On sait aussi comment les communistes soviétiques 
ou chinois savent camoufler une intervention mi- 
litaire en. « soulèvement populaire ». Mais ce 
n'est pas aux chancelleries occidentales, aux diplo- 
mates de l'O.N.U. qu'il faut laisser l'initiative de 
la riposte. Il faudrait une véritable Internationale 
ouvrière, capable de toucher les peuples, par-delà 
les gouvernements et les frontières des Etats, ne 
réclamant aux dirigeants du Monde Libre que la 
pleine liberté d’expression et d'intervention. 

Elle seule pourrait répondre à M. Khrouchtchev 
et à M. Mao ‘Tsé-toung : « Les droits des peu- 
ples à disposer librement d'eux-mêmes ? L’auto- 
détermination des peuples encore colonisés ou di- 
visés ? Pleinement d'accord. Mais alors il faut que 
Von puisse entendre ces peuples, que la consul. 
tation soit totalement libre, que les partis et les 
syndicats puissent s'organiser librement, que l’on 
accorde droit de cilé à toutes les opinions, à tou- 
tes les minorités, que se dégage une majorité in- 
contestable, à la suite de confrontations dont on 
ne pourra suspecter la loyauté. Et pour que toutes 
les opérations préalables se déroulent dans les 
meilleures conditions possibles, il convient d'en as- 
surer le contrôle par des délégations internationa- 
les choisies dans les Etats ou les institutions d’une 
neutralité indiscutable. » 

Nous voulons bien reconnaître la naïveté d’une 
telle ambition. Si puissante qu'elle soit, une Inter- 
nationale ouvrière ne réussirait certainement pas 
à obtenir l’adhésion des gouvernements dits socia- 
listes, pas même des gouvernements dits libéraux. 
Mais c’est justement parce qu'il est aussi facile de 
faire adopter ces propositions par les pacifistes de 
bonne foi que difficile d'obtenir l'adhésion des 
maîtres de la politique internationale, qu’une telle 
attitude exige la renaissance d’un véritable esprit 
révolutionnaire. Il est une formule de Marx plus 
pertinente et plus efficace que toutes ses études 
et toutes ses prophéties : « Il ne s'agit plus de 
comprendre le monde, mais de le transformer. » 
Actuellement, en notre temps d’aventures cosmi- 
ques, tout esprit clairvoyant comprend parfaite- 
ment que le temps des nations, des Etats natio- 
naux est révolu. Ce qui manque, c’est la volonté de 
transformer le monde PR devienne tel qu’on 
Ja compris. N'est-ce pas suffisant pour passionner 
la Jeunesse ?.. 

Roger HAGNAUER. 
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LE DROIT D'ASILE EN DANGER 


Devant un dossier vide, le juge d'instruction ou 
la Chambre des Mises en accusation ont mis en 
liberté provisoire 15 militants espagnols sur les 
21 incarcérés en septembre dernier. Ils lavaient 
été — disons le mot — sur requête du gouverne- 
ment de Franco. 


Six de nos camarades sont encore en prison au 
moment où nous écrivons ces lignes. Nous ne 
devons pas les oublier. Pour eux aussi, le dossier 
n'est pas plus nourri. Nous ne devons pas cesser 
notre action de solidarité pour qu’ils retrouvent 
rapidement une liberté qu’ils n'auraient jamais 
dû perdre. 


MAIS VOILA QUI EST PLUS GRAVE. On 2 
signifié aux militants syndicalistes, libérés provisoi- 
rement, un arrêté d'expulsion ! Les autorités n’ont 
pas encore considéré cet arrêté comme exécutoire, 
mais elles ont assigné à résidence nos camarades, 
et cela dans un lieu situé loin de leur domicile 
habituel, de leur famille, de leur travail ! 


Les organisations syndicales françaises ne peu- 
vent tolérer une telle mesure. Elles se doivent de 





protéger l’exercice réel du droit d’asile pour d’hon- 
nêtes travailleurs. 

Pour le moment, grâce à l’intervention de notre 
ami, M° Dechézelles, avocat des Espagnols, un 
recours suspensif a été déposé devant la Commis- 
sion des réfugiés qui siège près du Conseil d'Etat. 
Nos camarades jouissent en effet du statut de 
réfugiés. 

Nous ne voulons pas croire que Flinsupportable 
décision administrative sera appliquée aux mili- 
tants espagnols. Après leur avoir rendu provisoi- 
rement la liberté, on la leur reprendrait en fait en 
les exilant du lieu où ils travaillent et où ils sont 
établis depuis longtemps, bouleversant leurs 
conditions d’existence et les privant immédiate- 
ment du travail qui les fait vivre. 


Que tous nos camarades, que toutes les orga- 
nisations où ils sont présents, veillent à la sauve- 
garde de nos camarades espagnols réfugiés ! La 
vengeance et la peur de Franco ne doivent pas 
les poursuivre sur la terre d'asile où nous sommes 
tous responsables de leur liberté et de leur 
sécurité. 





GRÈVE DES TRAMINOTS DE NANTES, GRAVE MENACE 
SUR LES MÉTALLURGISTES DES CHANTIERS NAVALS 


Au moment où nous écrivons ces lignes, les em- 
ployés des transports urbains nantais sont en grève 
depuis plus d'un mois. Toute la population labo- 
rieuse de la capitale de la Loire-Atlantique est 
affectée par ce mouvement auquel elle manifeste 
d’ailleurs sa solidarité. 

Mais la situation dans les chantiers navals ne 
manque pas non plus d’être très préoccupante. On 
annonçait le 8 janvier des réductions d'horaires de 
48 à 44 heures. Quand on sait que la vie des tra- 
vailleurs est actuellement assurée par ces heures 
supplémentaires dont le salaire est majoré, on 
comprend ce que signifie cette réduction du temps 
de travail. 

Aux Chantiers de l'Atlantique, à Saint-Nazaire, 
la situation s'annonce plus grave encore. La direc- 
tion a convoqué le Comité d’entreprise pour la 
fin de ce mois afin de lui soumettre des propo- 
sitions de licenciements et de réductions d'horaires. 
Ceux-ci ramèneraient à quarante heures la durée 
hebdomadaire du travail, qui est actuellement de 
quarante-huit heures. Nous ne pourrions qu’approu- 
vér s'il s'agissait, en accord avec la revendication 
syndicale, d'une réduction du temps de travail sans 
diminution de salaire. Quant aux licenciements 
jugés nécessaires, ils porteraient sur plusieurs cen- 
taines de travailleurs. Les Chantiers de l'Atlantique 
emploient actuellement 6.650 travailleurs (ils étaient 
8.625 en 1956) dont 2.200 «mensuels». Les réper- 
cussions de ces licenciements seraient, paraît-il, 
atténuées par les dispositions du Fonds National de 
l'Emploi qui trouveraient ici une première appli- 
cation. 

Les raisons invoquées par la Direction reposent 
sur une réduction de l'activité dans « l'armement » 
Le carnet de commandes est normal pour la cons- 
truction de cargos et de bateaux marchands ; mais, 
après Je lancement en février du navire israélien 
«Shalom», il sera vide pour les paquebots. Or, 
c'est le type de navire qui comporte un important 
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travail d'armement, c’est-à-dire d'aménagements in- 
térieurs faisant appel à de nombreux corps de 
métiers. En dehors du secteur de la tôlerie, la 
Direction juge les licenciements inévitables. 

Il y a longtemps que la question de la recon- 
version de l'industrie de la Loire-Atlantique est 
posée. Nous allons demander à nos camarades de 
Nantes et Ge Saint-Nazaire de nous donner leur 
position sur ce grave problème et de nous commu- 
niquer une documentation plus complète. Nous 
pensons pouvoir donner dans notre prochain nu- 
méro une étude sur la situation de l'emploi dans 
la Loire-Atlantique. 





LES CAHIERS FERNAND PELLOU- 
TIER” CESSENT DE PARAITRE 


Le Bureau confédéral F.O. & décidé de suspendre, 
à partir de janvier 1964, la parution des « Cahiers 
Fernand Pelloutier ». IL s'agissait d’une publication 
ronéotypée mensuelle qui se désignait elle-même 
comme «cühiers de recherche et de libre discussion 
sur les problèmes de l'éducation et de l’action ou- 
vrières ». Elle ne manquait pas d'intérêt, mais son 
contenu était quand même un peu lourd et difji- 
cile, un peu intellectuel disons, suns liaison avec 
l'action immédiate pour laquelle les «Cahiers » 
n'apportaient que peu de matériaux utilisables. En 
outre, sa diffusion était assez limitée. 

«Les Cahiers Fernand Pelloutier » disparaissent 
donc. Mais la direction confédérale entend reporter 
son effort d'information Sur le bulletin mensuel 
«Force Ouvrière Informations», actuellement ré- 
servé aux Seuls secrétaires de syndicats. 

«Force Ouvrière Informations» doit être trans- 
jJormé et sa diffusion étendue. Nous espérons y 
trouver nous-mêmes des informations utiles, Nous 
tiendrons les lecteurs de la « R.P.» au courant de 
ce que le Bureau confédéral F.O. appelle «un 
changement dans nos conceptions en matière d’in- 
formation ». 


Essai d'explication de l'inflation 


Les économistes de tous les pays se préoccupent 
de plus en plus d'un phénomène qui se manifeste 
sur toute la planète depuis la veille de la pre- 
mière guerre mondiale et qui persiste malgré toutes 
les tentatives pour l'enrayer. Ce phénomène, c’est 
la hausse lente et continue des prix. Cette hausse 
a évidemment comme conséquence d'entraîner une 
baisse du pouvoir d'achat de la monnaie, Pour 
montrer cette baisse du pouvoir d'achat de la 
monnaie consécutive à la hausse des prix, voici 
un tableau reproduisant l'évolution de la valeur 
de la livre sterling depuis 1914, valeur exprimée en 
shillings de 1914 (1) : 














Années ! Shillings Années  Shillings 
1914 20,00 1934 14,2 
1915 16,3 1935 14,0 
1916 13,8 1936 13,7 
1917 11,4 1937 13,0 
1918 9,10 1938 12,10 
1919 9,4 1946 7,1 
192C 8,0 1947 7,1 
1921 8,10 1948 6,7 
1922 10,11 1949 6,5 
1923 11,6 1950 6,3 
1924 11,5 1951 5,9 
1925 11,4 1952 5,5 
1926 11,8 1953 5,4 
1927 11,11 1954 5,3 
1928 12,1 1955 5,1 
1929 12,2 1956 4,10 
1930 12,8 1957 4,8 
1931 13,7 1958 4,7 
1952 13,11 1959 4,7 
1933 14,3 1960 4,6 





On voit à la lecture de ce tableau que le pouvoir 
d'achat de la livre sterling, malgré quelques mou- 
vements de hausse, n’a cessé, à travers des fluc- 
tuations plus ou moins brusques, de baisser. Cette 
évolution de la baisse du pouvoir d'achat que nous 
révèle la livre sterling ne lui est pas propre, on 
pourrait construire le même tableau pour le dollar, 
le franc ou toute autre monnaie. Ce phénomène 
est général. 

La question qui se pose est donc de savoir d'où 
vient ce phénomène de l'inflation. Non pas de 
l'inflation galopante qui en peu de temps anéantit 
la monnaie d'un pays et dont généralement les 
causes sont extra-économiques, ce qu’il faut re- 
chercher c’est d'où vient cette inflation lente et 
continue qui atteint tous les pays et contre la- 
quelle tous les efforts ont échoué. 

Pour essayer de comprendre ce phénomène et 
y trouver une solution, de nombreuses études et 
enquêtes ont été faites par les gouvernements et 
les organisations internationales. En 1961, les 
experts de l’O.C.D.E., au nombre de six, ont établi 
un rapport sur la question. D’après ce rapport, 
Vinflation aurait quatre causes qui peuvent jouer 
simultanément. Ces quatre causes sont les sui- 
vantes : 

1° Les facteurs exceptionnels ou temporaires. 

2° L’excès de la demande de biens et de main- 

d'œuvre, 

3° L'augmentation excessive des salaires. 

4 L'existence de prix à caractère monopoliste. 

Telles sont donc, selon les experts de l'O.C.DE, 


(1) « The Times» du 6-12-61. 


les causes de l'inflation. Examinons-les une à une. 


La première ne vaut que pour expliquer une 
inflation sporadique et localisée dans le temps et 
dans l'espace. S'agissant ae facteurs exceprionnels 
ou temporaires, cette cause ne saurait expliquer 
l'inflation lente et continue que nous constatons. 

La deuxième est une lapalissade, car on sait très 
bien que si les prix montent c'est parce que la 
demande augmente plus vite que l'offre. Il reste 
donc à expliquer pourquoi la demande augmente 
et le problème demeure entier. 

La troisième, sur l'augmentation excessive des 
salaires se ramène à la deuxième, car cela signifie 
que la demande dépasse l'offre, Là aussi, il reste 
à expliquer pourquoi cette augmentation excessive 
des salaires et le problème est de nouveau entier. 

La quatrième cause, par contre, est la vraie cause 
de l'inflation, comme je m'efforcerai de le démon- 
trer plus loin. Mais les experts de l'O.C.D.E. n'en 
sont pas du tout convaincus. En effet, après avoir 
décrit cette cause d’une manière excellente, ils la 
rejettent comme n'étant pas «la cause originelle 
de l'inflation ». 

Le 

il y à un fait qu fraspe tout chservateur 
consciencieux de l'évolution des prix: c’est la 
contradiction entre l'augmentation de la produc- 
tivité du travail et la hausse des prix. Voici les 
faits : 

D'après un «Bulletin de l’O.C.D.E. », la produc- 
tivité du travail et les prix ont évolué comme suit 
dans cinq pays membres de cet organisme (les 
premiers chiffres indiquent l'augmentation an- 
nuelle moyenne de la productivité de 1950 à 1960 : 
les seconds traduisent la hausse annuelle moyenne 
des prix à la consommation de 1953 à 1961) : 


France .. 3,9 % 4,1 % 
Allemagne .. 5,2 % 1,8 % 
JUAUTERU ST CT TE. 4,3 % 2,1 % 
ATPIELENTO ER 1... 20% 2,9 % 
Etats-Unis .. 2,1 % 14 % 


Ainsi, comme on peut le voir à la lecture du 
tableau ci-dessus, nous avons, d'un côté, une aug- 
mentation de la productivité du travail et, de 
autre, une augmentation non moins régulière des 
prix. Or, augmentation de la productivité du travail 
signifie que pour une même dépense engagée on 
produit davantage, le résultat est une diminution 
du cotü de la production. Nous devrions donc avoir 
une baisse des prix et non une hausse, Pourquoi 
avons-nous une hausse ? 

Puisque la productivité du travail à augmenté, 
cette hausse des prix ne peut pas être attribuée à 
une hausse du coût de production, Elle pourrait 
peut-être provenir de l'augmentation des impôts 
indirects qui s'ajoutent aux prix? Mais il suffit 
de comparer l'évolution de ces impôts et des prix 


. dans un même pays ou de pays à pays pour voir 


qu'il n’en est rien. Serait-ce alors l'augmentation 
des salaires supérieure à l'augmentation de la 
productivité du travail, comme le prétendent trop 
souvent patrons et gouvernements? «En règle 
générale, écrit «l’Observateur de l'OCDE.» de 
janvier de cette année, les gouvernements font 
valoir qu’une tendance à la hausse des prix est 
inévitable, si l'augmentation moyenne des salaires 
et traitements dépasse la limite définie par l’ac- 
croissement de la productivité... » Mais les salaires, 
sauf de ras-s exceptions, n’augmentent que parce 
que les prix ont augmenté. Ce n'est donc pas la 
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hausse des salaires qui peut expliquer la hausse 
des prix, mais le contraire. De fait dans tous les 
pays, lorsque les travailleurs demandent une aug- 
mentation de leurs salaires, c'est toujours parce 
que les prix ont augmenté. Certes, une fois acquise, 
l'augmentation des salaires joue un rôle dans la 
hausse des prix, car le salaire étant un revenu, son 
augmentation signifie l'augmentation de la deman- 
de. Il reste cependant que c’est la hausse des prix 
qui déclenche la hausse des salaires et non le 
contraire, 

On pourrait aussi penser que l'inflation est due 
à la création de monnaie sans aucun rapport avec 
l'évolution de la production. Ce qui peut être le cas 
avec le déficit budgétaire. En effet, dans ce cas, 
si le déficit n’est pas couvert par l'emprunt, il y 
a création de monnaie et, par suite, augmentation 
de la demande sans qu'il y ait augmentation cor- 
respondante de la production, c’est-à-dire de l'offre. 
Cela peut être aussi le cas du crédit qui, en accé- 
lérant la rotation de la monnaie, augmente 1a de- 
mande sans augmentation correspondante de l'offre. 

Il est certain que déficit budgétaire et crédit ont 
une action sur les prix, et qu’il faut en tenir 
compte. Cependant, s'ils peuvent expliquer une 
inflation sporadique, une poussée inflammatoire 
passagère des prix, ils ne me paraissent pas pouvoir 
expliquer cette hausse lente et continue que nous 
constatons dans tous les pays. Car la hausse des 
prix est continue et touche tous les pays (2), alors 
que le déficit budgétaire n’est pas continu et ne 


touche pas tous les pays. Quant à l'augmentation . 


de la masse monétaire ou l'accélération de sa rota- 
tion, elles ne concordent pas toujours avec la 
hausse des prix. Par conséquent, tout en sachant 
que le déficit budgétaire et le crédit peuvent avoir 
une influence sur le niveau des prix et accélérer 
l'inflation, je ne les considère pas comme la cause 
originelle et permanente de l'inflation. 

Une autre explication de l'inflation pourrait étre 
donnée par un‘taux excessif d'investissement, car 
l'investissement crée une demande immédiate, alors 
qu'il n'apporte une production qu'à terme. Cette 
explication est, à mon avis, plus près de la réalité 
que les autres. Mais il faut expliquer pourquoi il 
y à investissement excessif d’une manière si régu- 
lière. En fait, l'excès d'investissement est lui-même 
un effet qu'il faut expliquer. 

Maintenant que nous avons passé en revue les 
différentes explications possibles de l'inflation, 

essayons d'apporter notre explication. 


VALEUR ET PRIX 


Les économistes officiels n’ont jamais pu com- 
prendre la différence qu'il y a entre la valeur 
d'une marchandise et son prix. Depuis Ricardo Ia 
science économique n’a fait que s’embourber dans 
ce domaine pour finalement l'abandonner. Or com- 
me nous allons le voir, c'est Ge la différence entre 
la valeur et le prix que résulte l'inflation. 

Une marchandise possède une valeur qui s'ex- 
prime dans une quantité déterminée de monnaie. 
Cette quantité de monnaie n’est pas arbitraire, elle 
est la somme des dépenses qui ont été nécessaires 
pour produire la marchandise plus le profit normal 
du producteur. C’est donc dans le procès de pro- 
duction que se forme la valeur de la marchandise. 
La grandeur de cette valeur est déterminée par la 
loi qui régit le procès de production, et cette loi 
c'est Ja productivité du travail. Plus est grande la 
productivité du travail, plus est petite la valeur ; 
inversement, plus est faible la productivité du 


(2) Naturellement, je ne prends en considération 
que les pays évolués, car pour les autres l'inflation 
peut avoir d'autres causes. 
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travail, plus est grande la valeur. Autrement dit, 
la valeur de la marchandise varie en raison inverse 
de la productivité du travail : lorsque celle-ci aug- 
mente, la valeur de la marchandise diminue. 

Les statistiques citées plus haut nous montrent 
que la productivité du travail à augmenté, cela 
veut donc dire que la valeur des marchandises a 
diminué. Or, nous constatons que les prix ont 
augmenté, Pourquoi cela ? 

Lorsqu'une marchandise est produite, elle repré: 
sente une valeur donnée qui s'exprime dans une 
certaine quantité de monnaie. Mais cette valeur se 
trouve sous la forme marchandise et non sous la 
forme argent. Or, le producteur n'a que faire de 
cette marchandise, ce qu'il lui faut, c’est la trans- 
former en argent. Cette transformation de la mar- 
chandise en argent est, pour lui, la condition de 
la poursuite de son activité productrice. Pour 
transformer une marchandise en argent, il faut 
la vendre; pour la vendre, il faut la porter sur 
le marché. À partir du moment où une marchan- 
dise est mise en vente, elle quitte le domaine de 
la production pour entrer dans celui de la circu- 
lation, c’est-à-dire du marché. Or, la loi qui régit 
le marché n'est pas la même que celle qui régit la 
production. La loi qui régit la production, c’est la 
productivité du travail; celle qui régit le marché. 
c’est l'offre et la demande. 

Lorsque le producteur porte sa marchandise au 
marché, celleci a une valeur dont la grandeur 
s'exprime dans une quantité de monnaie déter- 
minée, disons, par exemple, 10. Mais rien n’oblige 
le producteur à vendre cette marchandise 10, ni 
l'écheteur à payer ce prix. Le producteur cherchera 
à la vendre plus de 10 et l'acheteur à la payer 
moins de 10. Le marché est un champ de bataille 
sur lequel s'affrontent vendeurs et acheteurs, 
champ de bataille pacifique, sans doute, mais qui 
n'en est pas moins la cause de bien des malheurs. 
Ce qui va décider de l'issue de cette bataille, c’est, 
comme dans toutes les batailles, le rapport des 
forces. Et sur le marché, ce rapport des forces 
s'exprime dans le rapport entre l'offre et la de- 
mande. Selon que ce rapport sera favorable à 
l'offre ou à la demande, le prix auquel la mar- 
chancise sera veudue sera supérieur ou inférieur 
à sa valeur, c’est-à-dire, supérieur ou inférieur à 10, 
d’après notre exemple. 

Voilà le fait important qu'il faut retenir : en rai- 
son de ce que la loi qui régit la production n'est 
pas la même que celle qui régit le marché, il est 
possible qu'il y ait un écart entre la valeur de 
la marchandise et le prix dans lequel cette valeur 
se réalise. Cet écart se produit chaque fois qu'il 
n'y à pas concordance entre les deux lois. Si la 
productivité du travail augmente, alors que l'offre 
reste inférieure à la demande, le prix montera 
bien que la valeur diminue. Or, l’écart entre la 
valeur et le prix est ia source d’un déséquilibre qui, 
dans une économie concurrentielle, conduit à une 
crise et, dans une économie de monopole, conduit 


à l'inflation. 


La valeur d'une marchandise est l'expression mo- 
nétaire de ce que cette marchandise à coûté pour 
être produite, Pour qu'il y ait équilibre, il faut 
qu'elle soit vendue à sa valeur, autrement dit, il 
faut que valeur et prix soient égaux. Dans notre 
exemple, puisque la valeur est de 10, il faut que 
le prix dans lequel elle se réalise sur le marché 
soit aussi de 10. Sinon, il y à déséquilibre. Et si ce 
déséquilibre persiste, il provoque une réaction qui 
s'exprime dans les crises cycliques ou dans l’infla- 
tion selon que l'économie est concurrentielle ou 
de monopole. 


Voyons cela d’un peu plus près. 
Supposons que la valeur de la marchandise, que 


nous avons exprimée dans la somme de 10, se 
décompose comme suit : 
Matières premières et auxiliaires, usure de 





MÉQUIDEMENUEPS CEE T-re 5 
Salaires .. M LE des LOUE Pt RTE SION LAC 
BLottremen de nn: rest, 2e state 

TOtAlRREEE.-08 2781 0 


La marchandise arrive sur le marché où elle 
doit se vendre 10 pour qu’il y ait équilibre, c’est-à- 
dire pour que le producteur retrouve l'argent qu'il 
a avancé pius son profit normal qui est la raison 
de son investissement. Si, sur le marché, la loi 
de l'offre et de la demande joue en faveur de 
l'acheteur, la marchandise se vendra en-dessous de 
10. Si elle se vend 9,50, il y aura encore un profit 
de 0,50 et le producteur peut s’en contenter. Si elle 
se vend 9, il n’y aura plus de profit et le pro- 
ducteur n'aura plus aucun intérêt à poursuivre 
son activité. Si elle se vend moins de 9, il y 
aura perte et la production s'arrêtera. Par contre, 
si le rapport offre-demande joue en faveur du 
producteur, la marchandise se vendra au-dessus 
de 10 et le producteur réalisera alors un profit 
supplémentaire. Supposons que ce rapport soit tel 
que la marchandise se vende 12. Le producteur 
réalisera alors un profit total de 3, soit un profit 
supplémentaire de 2. Seulement, il s'agit là d’un 
revenu arbitraire qui ne correspond à aucune pro- 
duction supplémentaire. Et comme ce revenu Sup- 
plémentaire, le producteur va le jeter sur le marché, 
soit en l'investissant, soit en le consommant, il y 
aura une augmentation de la demande de matières 
premières, d'équipement et de biens de consom- 
mation, alors qu'il n'y a pas augmentation de Ia 
production, Cela aura pour conséquence de créer 
une situation inflationniste. Et, toutes les fois que 
le prix dans lequel se réalise la valeur de la pro- 
duction sera supérieur à cette valeur, il y aura 
une situation inflationniste. 

I1 nous faut maintenant rechercher comment et 
pourquoi le prix peut être supérieur à la valeur 
d'une manière systématique et créer ainsi cette 
inflation lente et continue que nous constatons. 

Dans l'exemple ci-dessus, nous sommes partis 
d'une situation de déséquilibre puisque nous avons 
supposé que, sur le marché, la demande était supé- 
rieure à l'offre, ce qui a permis de vendre la mar- 
chandise 12 au lieu de 10. Nous avons agi ainsi 
pour montrer les conséquences inflationnistes d’un 
prix supérieur à la valeur. Mais il est évident qu’il 
faut pour expliquer le phénomène partir d’une 
situation d'équilibre, sinon il resterait à expliquer 
d'où vient le déséquilibre. 

Supposons donc une situation d'équilibre, une 
situation dans laquelle il n'y à pas d'inflation et 
où, par conséquent, la valeur et le prix corres- 
pondent. 

On sait que la production comprend deux grands 
secteurs : les biens de production et les biens de 
consommation ; dans ces derniers, il faut inclure 
les services. Entre ces deux secteurs, il y a un 
rapport de dépendance réciproque : le secteur des 
biens de consommation a besoin du secteur des 
biens de production pour ses matières premières et 
son équipement ; et le secteur des biens de pro- 
duction a besoin du secteur des biens de consom- 
mation pour l'existence de ses travailleurs et de 
ses capitalistes. De cela il résulte qu'entre la 
production des deux secteurs il doit y avoir un 
certain rapport. Ce raport doit être tel que la 
valeur des biens de production qui représente les 
salaires et les profits destinés à la consommation 
doit être égale à la valeur des biens de consom- 
mation qui représentent l'amortissement et l'in- 
vestissement en biens de production du secteur des 
biens de consommation. Si, par exemple, le secteur 


des biens de consommation a besoin d'une va- 
leur X de biens de production pour son amortisse- 
ment et son investissement, il devra acheter pour 
une valeur X de biens de production au secteur 
qui les produit, Si celui-ci à besoin d'un evaleur X 
de biens de consommation pour satisfaire les be- 
soins de ses salariés et de ses capitalistes, il devra 
acheter pour une valeur X de biens de consom- 
metion au secteur qui les produit. Pour qu'il y ait 
équilibre dans cet échange entre les deux secteurs, 
il faut que les deux X soient égaux. Autrement dit, 
il faut que la somme de l'amortissement et de 
l'investissement en biens de production du secteur 
des biens de consommation soit égale à la somme 
des salaires et des profits consommés du secteur 
des biens de production, 

Iliustrons cela par un exemple numérique. 

Supposons que la valeur des biens de production 
soit de 200 et celle des biens de consommation de 
100, et que dans chaque secteur cette valeur se 
répartisse comme suit : 








Biens de | Biens de 

Répartition produc- | consom- 

tion mation 
Amortissement .. ES 45e 120 60 
Profits investis en biens de 16 4 
D'oductions. nr tetes 50 30 
Salaires ,. .. 4 4 1 
Profits investis en ‘salaires Fes 10 5 
Profits consommés ÿ — —— 
OLA TER EE Ernst 200 100 


Un simple coup d'œil | sur ce tableau permet de 
constater qu'il y a dans le secteur des biens de 
production une valeur de 64 qui est destinée à 
être échangée contre des biens de consommation. 


Cette valeur est représentée par les salaires 
(50 + 4) et les profits consommables (10) ; et dans 
le secteur des biens de consommation, il y a une 


valeur de 64 qui est destinée à être échangée contre 
des biens de production. Cette valeur est repré- 
sentée par l'amortissement (60) et l'investissement 
(4). Les deux valeurs étant égales, l'équilibre est. 
assuré, car le reste de la production est écoulé 
dans chacun des secteurs respectifs. Si bien que 
nous pouvons dresser le tableau général suivant de 
la répartition des biens de production et des biens 
de consommation. 


Répartition des biens de production 
Amortissement dans le secteur des biens de 


production .. .. 120 
Amortissement dans je ‘secteur ‘des biens de 
consommalion .. .. 60 
Investissement en moyens ‘de “travail ‘dans le 
secteur des biens de production .. .. 16 
Investissement en moyens de travail dans le 
secteur des biens de consommation ., .. .. 4 
COLA ER ER TE ee Ac 00 


Répartition des biens de consommation 


Consommation des salariés du secteur des 
biens de production .. .. . 250 

Consommation des salariés au secteur ‘des 
biens de consommation .. . 30 


Consommation des salariés supplémentair es 
nécessités par l'investissement du secteur des 
biens de production .. .. 4 

Consommation des salariés ‘supplémentaires 
nécessités par l'investissement du secteur des 


biens de consommation .. .. 1 
Consommation des capitalistes du secteur des 
biens dr production .. .. 10 
Consommation des capitalistes du secteur ‘des 
biens de consommation .. .. .. .. .. .. .. 5 
OLA PP TIME 0 10100 


Nous avons là un équilibre qui ne justifie aucune 
hausse des prix dans l’un ou l’autre secteur. Com- 
ment, à partir de cette situation d'équilibre, les 
prix peuvent-ils s'écarter de la valeur et provoquer 
le déséquilibre et l'inflation ? 

Deux phénomènes vont provoquer une hausse des 


prix par rapport à la valeur : l'excès d'investisse- - 


ment et l’augmentation inégale de la productivité 
du travail entre les deux secteurs. Et ces deux 
phénomènes étant constants et continus provoquent 
une hausse constante et continue des prix. 

Examinons-les successivement. 

Nous sommes partis d’une situation d'équilibre, 
or une tele situation signifie que toute la produc- 
tion est vendue et qu’il ne reste pas une mar- 
chandise en stock. Comme le but de la production 
c'est le profit, puisque tout à été vendu, les capi- 
talistes vont vouloir augmenter leur production et 
pour cela vont investir Je plus possible en faisant 
appel au crédit. Il s’ensuivra un excès d'inves- 
tissement par rapport aux possibilités matérielles, 
d'où hausse des prix. Ceux-ci s'élèvent alors au- 
dessus de la valeur, créant ainsi un profit supplé- 
mentaire qui ne correspond à aucune production : 
ce profit supplémentaire, jeté sur le marché comme 
demande de biens de production et de consomma- 
tion, ne fait qu’accentuer la hausse des prix. Cette 
hausse des prix au-dessus de la valeur n'étant pas 
proportionnelle dans chaque secteur et dans les 
salaires, le rapport nécessaire entre les deux sec- 
teurs est rompu; il se crée alors un déséquilibre 
qui, dans une économie libérale, aboutit à une crise 
dont le résultat est de ramener les prix en arrière. 
Par contre, dans une économie de monopole et de 
protectionnisme, la crise ne jouant plus son rôle 
ou bien étant atténuée dans ses effets, l'équilibre 
nécessaire entre la valeur et les prix se rétablit 
par une hausse des prix et des salaires restés en 
revard. Cela aboutit à ce que la valeur de Ja 
production, qui s’exprimait auparavant dans une 
quantité déterminée de monnaie, s’exprimera dans 
une quantité supérieure. Dans notre exemple, la 
valeur de la production des biens de production 
s’exprimait dans une somme de monnaie de 200 
et celle des biens de consommation dans une 
somme de 100. Le rapport entre les deux valeurs 
était de un à deux (200 : 100 + 2). Si dans je 
secteur des biens de production, les prix s'élèvent 
de 20% alors que la valeur n’a pas varié, pour 
que le rapport de un à deux soit maintenu, les 
prix de consommation doivent également s'élever 
de 20 %. Nous aurons alors 240 : 120 — 2. L'équilibre 
est rétabli, mais à un niveau plus élevé. Et à partir 
du moment où il y a équilibre, le processus décrit 
recommence provoquant ainsi une nouvelle hausse 
des prix par rapport à la valeur et un nouveau 
déséquilibre qui ne pourra disparaître que par un 
nouveau rajustement général des prix et des 5sa- 
laires à un niveau plus élevé. 

Tel est le processus inflationniste déterminé par 
l'excès d'investissement, lequel excès est dû à la 
soif de profit des capitalistes pour lesquels la pro- 
duction n'a pas d’autre raison que le profit. 

Voyons maïintenant le processus inflationniste 
déterminé par l'augmentation de la productivité 
du travail, processus qui n’est nullement exclusif 
de l’autre ; les deux processus peuvent parfaitement 
cumuler leurs effets. 

Nous avons supposé une production dont la 
valeur et le prix sont égaux et se situent à 200 
pour les biens de production et à 100 pour les biens 
de consommation. Supposons maintenant que la 
productivité du travail augmente de 25% dans 
l’ensemble du secteur des biens de consommation, 
Etant donné que la valeur varie en raison inverse 
de la productivité du travail, il en résultera une 
baisse de la valeur des biens de production de 
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25 % : ce qui valait 200 ne vaudra plus que 150. 
Si le prix coïncide avec la valeur, il y aura une 
baisse de 25 % qui se répercutera en partie sur les 
objets de consommation puisque dans la valeur de 
ceux-ci entre l'usure des biens de production. Dans 
notre exemple, l'amortissement et l'investissement 
du secteur des biens de consommation s'élèvent à 
64; avec la baisse de 25% ce ne sera plus 64 
que ce secteur devra dépenser, mais 48. Dès lors, 
la valeur des biens de consommation ne sera plus 
de 100, mais de 84, se décomposant comme suit : 


Amortissement et investissement .. .. .. ., .. 48 
Salaires et profits consommés .. .. .. .. .. .. 36 
LOCALE ES REP NENEER , -2 Br te Ba: 


Soit une baisse de 16 %. 


Ainsi, lorsque le prix coïncide avec la valeur, une 
augmentation de la productivité du travail dans 
le secteur des biens de production entraine une 
baisse equivalente des biens de production et une 
baisse des objets de consommation dont l'ampleur 
est fonction de l'importance des moyens de travail 
utilisés dans ce secteur. Et cette baisse des prix 
des objets de consommation a comme conséquence 
une augmentation équivalente du pouvoir d'achat 
des travailleurs puisque les salaires n’ont pas varié. 
Naturellement, cette augmentation du pouvoir 
d'achat ne se fait pas instantanément, car la baisse 
des prix provient d’une augmentation de la pro- 
ductivité dans le secteur des biens de production 
et non dans celui des biens de consommation. La 
production de ce dernier secteur n'ayant pas varié, 
il s'ensuiÿ que le pouvoir d’achat accru ne trouve 
pas immédiatement en face de lui une production 
accrue et dès lors la demande excède l'offre. En 
effet, d'après notre tableau, la somme des salaires 
et des profits destinés à la consommation s'élève 
à 100 alors que la valeur totale des biens de con- 
sommation n’est plus que de 84 La valeur d'achat 
étant supérieure à la valeur d'offre, la production 
des biens de consommation continuera à se vendre 
100 malgré que sa valeur ne soit plus que de 84. 
En raison des lois différentes qui régissent la 
valeur et le prix, celui-ci se situe au-dessus de la 
valeur. Cependant, à la différence du cas précé- 
dent, cette fois ce n'est pas parce que les prix 
ont monté, mais parce que la valeur a diminué. 
Dès lors, le profit supplémentaire qui se crée dans 
le secteur des biens de consommation va encou- 
rager les investissements dans ce secteur sans qu’il 
y ait risque d'inflation puisque la productivité du 
travail a augmenté dans le secteur des biens de 
production. Les investissements vont entraîner une 
augmentation de la production des biens de con- 
sommation et les prix de ces objets seront vite 
ramenés au niveau de leur valeur permettant ainsi 
l'augmentation du pouvoir d'achat. 

Nous voyons donc que lorsque la valeur baisse 
par:suite de l'augmentation de la productivité du 
travail et que les prix coïncident avec la valeur, 
le résultat est une augmentation du pouvoir d'achat 
sans recours à l'inflation. 

Si au lieu de se produire dans le secteur des 
biens de production, l'augmentation de la produc- 
tivité du travail se produisait dans celui des biens 
de consommation, nous aurions le même phéno- 
mène, En effet, une augmentation de la produc- 
tivité du travail dans ce secteur entrainerait une 
baisse de la valeur des objets de consommation. 
Cependant, cette baisse serait, dans ce cas, infé- 
rieure à l'augmentation de la productivité du 
travail en raison des biens de production utilisés 
dont la valeur n'aurait pas varié. Mais, quoique 
inférieure, cette baisse serait réelle. Dans notre 
exemple, une augmentation de la productivité du 
travail de 25% dans le secteur des biens de con- 


sommation entraînerait une baisse de la valeur 
de la production de 10% environ. Cette baisse 
pourait être plus grande ou plus petite selon 
que les moyens de travail utilisés seraient plus 
petits ou plus grands. Mais, de toute facon, le 
résultat serait une augmentation du pouvoir 
d'achat des travailleurs puisque les salaires n'au- 
raient pas varié. Et comme c’est dans le secteur 
des biens de consommation qu'aurait eu lieu 
l'augmentation de la productivité du travail, la 
production des biens de consommation pourrait 
faire face à l'augmentation du pouvoir d'achat. 

Cependant, dans ce cas aussi, il y aurait un 
certain retard dans la baisse, car si la produc- 
tivité du travail à augmenté de 25 % dans le 
secteur des biens de consommation, cela signifie 
que dans ce secteur l'usure des moyens de travail, 
notamment des matières premières, a augmenté. 
Comme la productivité du travail dans les moyens 
de production n'aurait pas augmenté, ce secteur 
ne serait pas en mesure de faire face à l'aug- 
mentation de la demande et les prix des moyens 
de travail augmenteraient, annulant en partie 
la baisse de la valeur des objets de consomma- 
tion. Mais cette hausse des prix des biens de 
production, alors que la vaieur n'aurait pas varié 
entrainerait un surcroît de profit qui encoura. 
gerait le développement de la production: et 
bien vite les prix seraient ramenés au niveau 
de la valeur permettant ainsi à l'augmentation 
du pouvoir d'achat de s'affirmer. 

Nous voyons donc que toute augmentation de 
la productivité du travail entraine une baisse de 
la valeur de la production, mais nous constatons 
que cette baisse de la valeur ne se répercute qu'à 
terme sur les prix en raison des lois différentes 
qui régissent ce dernier. Il y a donc entre l'aug- 
mentation de la productivité du travail et l'’aug- 
mentation du pouvoir d'achat un décalage qui 
est plus ou moins long selon la mobilité de la 
production. Dans une économie concurrentielle 
cù la mobilité des capitaux est très grande, ce 
décalage finit par disparaître et les prix suivent 
le mouvement de la valeur. C'est ainsi qu'au 
XIX: siècle, le mouvement général des prix est 
dirigé vers la baisse en raison de Ja baisse de 
la valeur consécutive à l'augmentation de la 
productivité du travail. Mais dans une économie 
de monopole et de protectionnisme où la concur- 
rence à, sinon disparu, tout au moins perdu 
de son efficacité, ce décalage se maintient et 
devient ia source de l'inflation. 

Reprenons notre exemple. 

Dans le secteur des biens de production nous 
avons une baisse de la valeur de 25 % consécutive 
à une augmentation de la productivité du travail 
de 25% dans l’ensemble du secteur. Cela signifie 
que les biens de production devraient se vendre 
150 au lieu de 200 primitivement. Devraient ! Mais 
les capitalistes ne sont pas des philanthropes qui 
investissent de l'argent pour servir l'humanité. 
Ce sont des gens d’affaires qui recherchent du 
profit, et le plus grand profit possible. S'ils ont 
réussi, grâce à une meilleure productivité du 
travail, à diminuer la valeur de leur production, 
ils n'en continueront pas moins à vendre leur 
production à l’ancienne valeur. Dans une écono- 
mie concurrentielle cela leur serait difficile puis- 
qu'il y a augmentation de la production ; mais 
dans une économie de monopole et de protec- 
tionnisme cela se peut et se fait: on sait, par 
exemple, que les prix des industries monopolisées 
sont plus élevés que ceux des industries non mono- 
polisées, 

Si les biens de production continuent à être 
vendus 200 au lieu de 150 comme l'exigerait la 
baisse de la valeur, les capitalistes de ce secteur 


en tireraient un surprofit qu'ils voudront natu- 
rellement investir, nous supposons que Jeur con- 
sommation est déjà saturée, Cet investissement, 
comme tout investissement, va se diviser en deux 
parties: une en moyens de travail, l'autre en 
salaires. La partie investie en moyens de travail 
ne pose pas de problème, puisque la production 
de ces derniers à augmenté. Par contre, celle 
investie en salaires va accroître la demande des 
biens de consommation, alors que dans ce sec- 
teur, il n'y à pas augmentation de la production. 
Il y aura dès lors une augmentation des prix 
des objets de consommation qui, à son tour, va 
entraîner une hausse des salaires ; et cette hausse 
des salaires intervenant alors qu'il n'y aura pas 
eu augmentation de la production, ni de la pro- 
ductivité dans le secteur des biens de consomma- 
tion ne fera qu'accentuer la hausse des prix. 
Celle-ci se poursuivra jusqu'à ce que l'équilibre 
entre les valeurs des deux secteurs soit rétabli. 

L'équilibre entre les deux valeurs s'établissait 
au départ dans le rapport de un à deux: 
200 : 100 + 2. Avec l'augmentation de la produc- 
tivité du travail de 25% dans le secteur des 
biens de production, les deux valeurs sont passées 
à 150 et 84 ce qui donne une rapport de 1,80 
environ. Si les biens de production continuent 
à se vendre 200 au lieu de 150, pour que le rap- 
port de 1,80 soit maintenu il faut que les biens 
de consommation se vendent 111 au lieu de 100, 
car 200 : 111 = 150 : 84 = 1,80. 

Or, si les biens de consommation se vendent 
111 au lieu de 100, alors que les salaires n'ont 
pas varié, il en résuite une baisse du pouvoir 
d'achat des travailleurs. Cette baisse du pouvoir 
d'achat apparaîtra d'autant plus révoltante aux 
travailleurs du secteur des biens de production, 
qu'ils savent parfaitement que leur productivité 
a augmenté. Une augmentation de leur salaire 
devient alors inévitable et elle devra être supé- 
rieure à la hausse des prix pour qu'ils puissent 
bénéficier de l’augmentation de la productivité 
de leur travail. Les employeurs seront d'autant 
plus enclins à accorder cette augmentation qu'ils 
n'ont pas la conscience tranquille et réalisent des 
surprofits en continuant à vendre 200 ce qui ne 
vaut plus que 150. Mais ce pouvoir d'achat sup- 
plémentaire, distribué dans le secteur des biens 
de production, va se porter dans le secteur des 
biens de consommation car les travailleurs ne se 
nourrissent pas de machines-outils ni de matières 
premières. Cela aura pour conséquence de faire 
monter encore plus les prix des objets de con- 
sommation, puisque dans ce secteur il n'y a pas 
eu augmentation de la production, ni de là 
productivité du travail. A leur tour, les salariés 
de ce secteur vont demander une augmentation, 
d'autant plus qu'ils seront stimulés par l'aug- 
mentation des salaires du secteur des biens de 
production. Et ce mouvement se poursuivra jus- 
qu'à ce que l'équilibre entre les deux valeurs 
s'établisse de nouveau afin que les travailleurs 
puissent bénéficier de l'augmentation de la pro- 
auctivité du travail. Après quelques tâtonnements. 
cet équilibre sera trouvé, mais il se sifuera au- 
dessus de 200 et de 111. , 

Le résultat final sera tout de même une amé- 
jioration des conditions de vie des travailleurs 
conformément à l'augmentation de la producti- 
vité du travail, mais au lieu que cette améliora- 
tion se fasse par la baisse des prix consécutive 
à la baisse de la valeur, lies salaires ne variant 
pas, elle se fait par la hausse des prix et par 
une hausse plus importante des salaires. Ce qui 
donne le phénomène inflationniste que nous 
constatons. Et ce phénomène n'est autre que la 
conséquence de l'économie marchande dans Ja- 
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quelle la valeur et le prix n'obéissent pas à Ja 
même loi. Tant que l'économie marchande se 
mouväit dans la concurrence et que la mobilité 
des capitaux était très grande, les prix étaient 
sans cesse ramenés vers la valeur à travers des 
fluctuations cycliques pous ou moins violentes. 
Aujourd’hui, la concurrence ayant cédé la place 
au monopole, les fluctuations cycliques sont atté- 
nuées, tandis que l'ampleur du capital fixe a 
enlevé toute mobilité aux capitaux. En consé- 
quence, lorsque dans un secteur, dans une indus- 
trie ou même dans quelques entreprises impor- 
tantes, intervient une augmentation de la pro- 
ductivité du travail et, par conséquent, une baisse 
de la valeur, au lieu d'opérer une baisse équiva- 
lente des prix, ceux-ci sont maintenus à leur 
niveau ou bien insuffisamment diminués. Il 
s'ensuit un surcroît de revenus dans ces branches 
d'industries : d'abord une augmentation des pro- 
fits, puis des salaires, Et comme ces revenus accrus 
ne se dépensent pas dans ces branches d'indus- 
tries mais se portent vers d’autres où la produc- 
tivité du travail n’a pas forcément varié ou 
bien a augmenté moins, la conséquence sera une 
augmentation de la demande sans augmentation 
de l'offre, d’où une hausse des prix qui finira 
par se répercuter sur toutes les branches d’ac- 
tivité. 

En général, l'augmentation de la productivité 
du travail est plus rapide dans les secteurs des 
biens de production que dans celui des biens 
de consommation. Et comme c'est surtout dans 
ces secteurs que règnent les monopoles, la baisse 
de la valeur consécutive à l'augmentation de la 
productivité du travail ne se répercute pas d’une 
manière équivalente sur les prix. L'augmenta- 
tion des revenus qui en résulte dans ce secteur 





se porte en grande partie dans celui des biens 
de consommation et y détermine une hausse des 
prix, qui, à son tour, détermine une hausse des 
salaires. Et le cycle se poursuit indéfiniment, 
c'est-à-dire jusqu’à ce que l'économie marchande 
ait cédé la place à une économie organisée et 
planifiée sur le principe de la distribution et 
non de la vente. 

De même que dans l’économie concurrentielle, 
la crise était le moyen de rétablir l'équilibre 
rompu, dans l’économie de monopole et de protec- 
tionnisme, l'inflation est le moyen de rétablir un 
équilibre économique rompu. L'inflation lente et 
chronique que nous constatons est donc la consé- 
quence même d'un système économique basé sur 
Féchange mais dont la Joi naturelle de l'échange : 
la libre concurrence n'existe plus. Voilà pourquoi, 
contrairement aux experts de l'O.C.D.E., je con- 
sidère que c'est l'existence de prix à caractère 
monopoliste qui est la cause de l'inflation chro- 
nique. Pour faire disparaître cette inflation, il 
faudrait soit revenir à l’économie concurrentielle 
du siècle dernier, soit aller résolument vers l'éco- 
nomie planifiée et organisée. La première solu- 
tion nous sauverait de l'inflation pour nous 
précipiter dans les crises cycliques, ce qui ne 
serait pas mieux. Et puis, il est impossible de 
retourner en arrière, Reste donc la seule solu- 
tion de la planification et de l'organisation de 
l'économie sur la base de la distribution et non 
de la vente. C'est d’ailleurs à cela que travaille 
l'inflation ellemême, car elle détruit la monnaie 
qui est le moyen de l'échange. 

En attendant, le seul moyen pour les travailleurs 
de se défendre contre la hausse des prix, c’est de 
lutter pour l'augmentation des salaires. 


Pierre RIMBERT. 





Pour la coopérative ‘’ Les Editions Syndicalistes ” 
et son nouveau local 


LA SOUSCRIPTION CONTINUE 





Amis lecteurs et abonnés, organisations syndicales et ouvrières sympathisantes, examinez bien les 


deux aspects de cette souscription : 


D'abord, il nous faut recueillir une somme importante — supérieure à 10.000 F de 1964 — pour 
la cession du bail du local. De cette somme nous avons déjà une bonne part, grâce aux versements 
substantiels de certains camarades, proches du «noyau », et fortement attachés à notre œuvre collective. 


MAIS IL NOUS EN MANQUE ENCORE ET NOUS DEMANDONS FERME- 
MENT UN SERIEUX SACRIFICE À CEUX QUI, PARMI NOUS, PEUVENT 
L'ACCOMPLIR. 


La deuxième partie de LA SOUSCRIPTION concerne les actions coopératives de 10 F chacune 
(1.000 anciens francs) qui doivent constituer le premier capital des « Editions Syndicalistes ». C'est pour- 


quoi nous demandons à un ensemble plus large de camarades et d'organisations de souscrire PLUSIEURS 
ACTIONS DE NOTRE COOPERATIVE EN FORMATION. 


Notre souscription nationale et internationale est un objectif immédiat très important. Bien entendu, 
fidèles à nos habitudes, nous tiendrons nos lecteurs au courant de son allure et de ses résultats. 


Pensez-y ! Adressez les fonds à : 


Robert MARCHETI, 103, rue Orfila, Paris 20°. — C.C.P. Paris 7473-08. 


(en précisant l’objet de votre versement). 
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Notes d'Economie et de Politique 


REMONTEE AUX SOURCES : 
LE MARIAGE DES PRETRES 
ET LA DATE DE PAQUES 


En ces jours de janvier où l'écho des joyeu- 
setés des réveillons se fait encore entendre, il 
convient sans doute de ne pas parler de cho- 
ses trop sérieuses ; parlons donc de la reli- 
gion. 

D'autant plus qu'avec le concile et le voyage 
en Palestine, celle-ci a fourni à la presse, à 
la radio et à la télévision, le gros de ce 
que l'on est convenu d'appeler l « actuali- 
te ». 

Et, toujours pour être dans le train, faisons 
comme Monsieur le pape : « remontons aux 
sources » | 

Non pas aux sources de ce bla-bla-bla qui 
cherche à nous faire croire que le Vatican va 
devenir pauvre et humble parce que son chef 
se paie, à grand tralala, un voyage aux lieux 
où se trouvait l'étable où naquit Jésus, mais, 
plus simplement aux sources de certaines dé- 
cisions concrètes prises autrefois par l'Egjli- 
se et sur lesquelles elle parle de revenir ; par 
exemple le célibat des prêtres et la date 
de la fête de Pâques. 


Ainsi que l'on sait, c'est à Paul de Tarse, 
dit Saint Paul, qu'il faut faire remonter les 
premières attaques contre le mariage et, plus 
généralement, contre tous rapports sexuels. Non 
point que l'apôtre exigeait absolument de ses 
disciples la continence, mais il estimait qu'ils 
pourraient se consacrer beaucoup plus com- 
plètement au service du « Seigneur », s'ils s'abs- 
tenaient totalement de « toucher à la femme ». 

Or, dans un article écrit par Metchnikov, le 
grand pasteurien des années 90-1900, paru 
dans le Mercure de France aux alentours de 
la fin de la première guerre mondiole, l'au- 
teur établit par une analyse détaillée des épi- 
tres de Saint Paul, que si celui-ci conseille à 
ceux qui veulent se consacrer à la propaga- 
tion de la foi de ne pas avoir des rapports 
sexuels, c'est tout simplement parce qu'il craint 
pour eux la chaude-pisse. La chaude-pisse af- 
faiblit et le physique et le moral de ceux qui 
en sont atteints ; or Paul désirait n'avoir 
pour affronter la difficile tâche de propager 
la nouvelle croyance que des êtres entière- 
ment sains, capables de supporter sans dé- 
faillance la dure condition qu'était alors, com- 
me elle le fut toujours, celle du militant. 

Et comme, à l'époque, la chaude-pisse était 
d'après Metchnikov extrêmement répandue, au 
point qu'on la considérait comme l'accompa- 
gnement obligatoire de toute relation sexuel- 
le, le mieux, pour s'éviter de « couler », était 
de demeurer vierge. D'où par la suite, obliga- 
tion faite, d'abord aux évêques seuls, puis à 
tous les prêtres, de demeurer chastes et de 
ne pas se marier. 

Mais aujourd'hui que nous sommes mieux 
renseignés sur la nature de la blennorhagie, 
que nous savons qu'elle n'est pas la résul- 
tante de l'acte sexuel et qu'en outre, nous 
avons — en cas d'accident | — la ressource 
de la pénicilline, il n'y a vraiment plus lieu 





d'imposer le célibat aux « ministres du Christ ». 
C'est pourquoi, si j'étais — ce qu'à Dieu ne 
plaise ! — délégué à Vatican If, je voterais 
sans hésiter pour le mariage des prêtres. 


Par contre, je ne voterais probablement point 
pour que la fête de Pâques ait lieu désormais 
à date fixe, le même jour tous les ans, et voi- 
ci pourquoi : 

Evidemment, pour nous autres incroyants, 
qui sommes privés des lumières du Saint-Es- 
prit, il nous est bien difficile de comprendre 
comment Jésus, qui est né le 25 décembre tous 
les ans, est mort tantôt en mars et tantôt en 
avril, ce qui le fait vivre plus ou moins 
longtemps selon les années. Mais ce sont là 
de ces « mystères » que seul un « fidele » 
peut accepter ; n'essayons point, pauvres mé- 
créants que nous sommes, de les percer. 

Ce qu'il nous est, en revanche, très facile 
de comprendre, c'est pourquoi la fête de Pà- 
ques ne se célèbre pas, ainsi que c'est le cas 
pour Noël, à une date fixe. 

Les fêtes religieuses, et cela est particulie- 
rement manifeste pour les deux grandes fêtes 
chrétiennes, celle de Noël et celle de Pâques, 
sont tout simplement, malgré les mythes dont 
on les recouvre, la célébration de grands évé- 
nements de la nature. Noël est la célébration 
de la remontée du soleil au-dessus de l'ho- 
rizon, et Pâques, celle du réveil de la végé- 
tation. 

La première a donc lieu à date fixe, car c'est 
bien à date fixe, la même tous les ans, que 
le soleil commence à s'élever davantage au- 
dessus de l'horizon et que la durée du jour 
s'allonge. C'est exactement le 22 décembre 
que ce phénomène débute, mais ce n'est que 
quelques jours plus tard, qu'il est suffisamment 
accusé pour que n'importe qui, et pas seulement 
l'astronome, puisse s'en apercevoir, si bien 
que c'est le 25 décembre que l'on célèbre la 
naissance du « Sauveur », le soleil, qui, après 
avoir décliné six mois durant, retrouve main- 
tenant une nouvelle vie. 

Pareillement, c'est au printemps, alors que 
le soleil a déjà suffisamment de force pour 

ue les bourgeons se mettent à gonfler et à 
éclore, que l'on fête la « résurrection » du 
Christ, c'est-à-dire un nouveau départ de la 
vie, la résurrection de la nature. 

Mais, à la différence de la remontée du 
soleil au-dessus de l'horizon, fait précis se si- 
tuant le même jour pour tout notre hémisphère, 
le départ de la végétation est variable, variable 
selon les lieux et variable selon les années. 
Aussi l'Eglise tient-elle compte de cette varia- 
bilité en faisant varier la date où l'on célèbre 
le phénomène. Noël enregistre une date, celle 
du solstice d'hiver : Pâques enregistre non 
point une date, mais une époque, celle du 
printemps. Les dates extrêmes auxquelles se 
produit, selon les années et selon les lieux, 
le départ de la végétation sont distantes d'à 
peu près un mois ; on fera donc varier la 
fête de Pâques du même temps : entre le 21 
mars (jour de l'équinoxe du printemps) et le 
25 avril. 

Mais pourquoi alors, direz-vous, l'Eglise veut- 
elle maintenant, en attribuant une date fixe au 
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jour de Pâques, revenir aujourd'hui sur une 
tradition presque deux fois millénaire et qui 
correspond si bien à la nature des choses ? 

La raison en est évidente. 

Cette raison n'est pas, soyez-en sûr, que cela 
gène maintenant les fidèles de faire mourir 
leur dieu chaque année à un âge différent, 
car, comme nous l'a enseigné un Père de 
l'Eglise, plus une chose est absurde, plus on 
y croit ! Non ! Il s'agit de raisons toutes 
différentes et tout ce qu'il y « de plus laïques. 

Notre civilisation est de moins en moins liée 
à la nature. Qui, parmi les habitants des villes, 
grandes ou petites — et ils sont maintenant la 
grande majorité — se préoccupe de savoir si 
la végétation est « en avance » ou « en re- 
tard » ? Le milieu dans lequel nous vivons 
et duquel nous dépendons tend de plus en 
plus à être exclusivement artificiel, c'est-à- 
dire, à être de plus en plus exclusivement le 
produit de l'activité humaine. Or ce milieu est 
indépendant des variations naturelles ; l'homme 
le crée précisément pour se mettre à l'abri des 
changements d'humeur de la nature. Il faut 
donc qu'il soit le moins variable possible, et, 
pour cela, que les conditions dans lesquelles 
il fonctionne varient ellesmêmes le moins pos- 
sible. L'irrégularité des fêtes, avec les jours de 
chômage qu'elles entraînent, se trouve ainsi 
être une gêne pour la civilisation industrielle, 
en même temps qu'elle n'en sent plus la rai- 
son d'être. 

Voilà pourquoi il convient, si l'on veut être 
« d'accord avec son temps », d'atiribuer une 
date fixe, toujours la même chaque année, à 
une fête qui, comme Pâques, n'est plus tant 
la fête du printemps qu'une relaxe de l'effort 
humain, l'une de ces relaxes périodiques qu'il 
convient de ménager à notre organisme sur- 
mené, à des intervalles déterminés, toujours 
autant que possible les mêmes. 

Il est donc bien probable que, voulant se 
« moderniser », c'est-à-dire se soumeitre aux 
commodités d'une société qui est de moins en 
moins agricole et de plus en plus industrielle, 
Rome aïtribuera bientôt une date fixe à sa fête 
de Pâques. 

Mais, ceux qui se sentent encore liés aux 
phénomènes naturels, ceux que la croissance 
d'une plante émeut davantage que les proues- 
ses d'un avion de Mach 2, ceux-là ne verront 
point sans tristesse la date de la fête de P&- 
ques ne plus participer aux vagabondages de 
la nature. Or, — j'ose à peine l'avouer — je 
crois être quelque peu de ceux-là :; c'est 
pourquoi, si j'étais conciliaire, il est probable 
que je voterais contre. 


LA SEGREGATION DES CLASSES 


Il n'est point d'action sans réaction, point 
d'évolution sans qu'il ny ait des tentatives 
de s'y opposer. 

C'est pourquoi la diminution du contraste 
entre le mode de vie des ouvriers et celui des 
bourgeois a pour conséquence que l'Etat bour- 
qeoïis prend des mesures tendant à maintenir 
artificiellement la séparation entre les deux 
classes — autrement dit à instituer leur sé- 
gréqgation. 


La plus ancienne de ces mesures — elle 
date de l'immédiate après-querre — a été prise 
sous le couvert de l'urbanisme. 

La première tâche des services de l'urba- 
nisme dès qu'ils ont été créés a été d'insti- 
tuer dans les villes et autour des villes des 
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«zones»: zone industrielle, zone agricole, zone 
résidentielle. 

Bien |! 

Mais on en «a aussitôt profité pour décider 
que dans les zones dites « résidentielles », on 
ne pourrait pas construire sur des terrains 
d'une superficie inférieure, selon les cas, à 
1.000 m2, 1.500 m2, 2.000 m2, etc. Il s'en est 
suivi que l'ouvrier, l'employé, le petit bourgeoïs 
même, qui veut se faire construire un pavillon 
d'habitation ne peut le faire dans ces quar- 
tiers, car il ne peut se payer le luxe d'acheter 
2.000 mètres carrés de terrain alors qu'il n'en 
a besoin que de deux à trois cents pour sa 
demeure et son jardin. 

Ces quartiers, naturellement les plus beaux, 
demeurent donc, en fait, réservés aux bour- 
geois grands ou moyens qui sont assez riches 
pour pouvoir entourer leurs maisons d'un vaste 
jardin ou, mieux, d'un parc. Quant au prolo, 
il est, lui, obligé de s'entasser avec ses pa- 
reils, dans les lieux de plus en plus rares et 
de plus en plus mal situés où l'on permet 


encore de construire sur « un bout de ter- 
rain ». , 
Ainsi donc : d'une part, « quartiers rési- 


dentiels » (euphémisme pour « quartiers bour- 
qeois »), où toutes les demeures s'étalent au 
large dans la verdure — et, d'autre part, quar- 
tiers prolétariens où les maisons se trouvent 
presque au coude à coude, sans le moindre 


: bosquet. 


Bourgeois avec bourgeois, prolos avec pro- 
los, on ne mélange pas, n'est-ce pas ? les tor- 
chons avec les serviettes ! Peut-être, sommes- 
nous des salariés, comme eux, et peut-être 
ont-ils une auto, comme nous ; mais, en tous 
cas, nous n‘habitons pas là où ils habitent. 
Pas plus qu'un nègre américain ne peut venir 
habiter dans un quartier blanc, pas plus un 
travailleur français ne peut venir habiter dans 
le voisinage d'un millionnaire. Ségrégation des 
classes, du fait de l'argent, certes, mais en 
vertu de la loi ! 


Il est un autre fait plus récent, mais plus ca- 
ractéristique peut-être, car il comporte une vio- 
lation plus manifeste encore du Droit, du 
Droit bourgeois lui-même. 

Les plages, comme chacun sait, font partie 
dw domaine public. Or, non seulement le do- 
maine public est inaliénable, mais son usage 
ne peut être réservé à certains particuliers, 
comme l'a encore récemment rappelé la Cour 
de Cassation, er déclarant illégaux les arrêtés 
municipaux qui réservaient à des particuliers 
certains lieux de stationnement sur la voie pu- 
blique. 

Les plages maritimes appartenant au domai- 
ne public ne peuvent donc être distraites de 
l'usage public pour être affectées à l'usage 
de particuliers. 

Or, depuis quelques années, en nombre de 
villes, au moins sur la Méditerranée, ce prin- 
cipe est cyniquement foulé aux pieds. Les mu- 
nicipalités y ont, en effet, concédé à des par- 
ticuliers l'usage exclusif de la plus grande par- 
tie de leurs plages, et en ont ainsi soustrait 
l'usage à celui qui en est le seul légitime 
propriétaire : le public. 

J'ai eu l'occasion, l'été dernier, de faire 
un tour sur la promenade de la Croisette, à 
Cannes, avec l'ami Duperray, et nous avons 
été tous deux véritablement horrifiés. Sur 
cette plage longue de plusieurs kilomètres, il 
y avait tout juste une centaine de mètres que 
des écriteaux désignaient comme « plage pu- 
blique », et sur laquelle s'entassaient, fesse à 
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fesse, tous ceux qui ne disposaient pas du ou 
des milliers de francs nécessaires pour se rô- 
tir plus à l'aise, car tout le reste de la plage 
était occupé par plusieurs dizaines de plages 
dites « privées », presque désertes d'ailleurs, où 
l'on ne pouvait pénétrer qu'à la condition de 
payer. 

Situation scandaleuse que les ouvriers du 
siècle dernier, plus pauvres peut-être, mais 
plus dignes, n'auraient, certes, point tolérée. (Si, 
tout au moins ils avaient eu des vacances, mais 
ils n'en avaient pas !) 

Situation plus scandaleuse encore à Cannes 
qu'ailleurs, du fait que la plage y «a été nota- 
blement agrandie ces temps derniers par des 
apports massifs de sable, travail qui, noturel- 
lement, a été payé par la Commune, c'est-à- 
dire par le public. Et le public n'a pas le 
droit d'aller en ce domaine public, amélioré 
par des fonds publics ! 

Mais, que voulez-vous ? Au bord de la mer, 
comme à l'intérieur des terres, la ségrégation 
doit régner. Même à poil, ces Messieurs les 
bourgeois ne peuvent frayer avec les prolé- 
taires. C'est pourquoi notre Etat bourgeois as- 
sure le plus possible par ses « plages privées » 
comme par ses « quartiers résidentiels », la 
ségrégation des classes. 

R. LOUZON. 

P. S. — Dissipons un malentendu ! 

Dans une lettre parue dans le dernier numéro 
de la « R.P. », le camarade Lamizet me reproche 
d’avoir employé l'expression de « vrais salariés » 
pour désigner les haut gradés des entreprises 
quand ils ne cortrôlent pas, directement ou indirec- 
tement, la majorité des actions de la société pro- 
priétaire des moyens de production. 

Bien entendu, je suis sur le fond tout à fait 
de l'avis de Lamizet. Il y a deux catégories de 
salariés celle de ceux qui reçoivent un salaire 
inférieur à la valeur de ce qu'ils ont produit, et 
celle de ceux qui, au contraire, reçoivent un sa- 
laire supérieur à la valeur de leur production. Les 
premiers fournissent de la plus-value, tandis que 
les seconds perçoivent une part de la plus-value 
produite par lies premiers. C’est là un point sur 
lequel j'ai moi-même souvent insisté et j'ai même 
tenté, dans une Note d'il y a quelques années, 
d'établir comment on pouvait calculer le montant 
du salaire au-dessous duquel on était exploité, et 
au-dessus duquel on était exploiteur. 

Si donc j'ai employé l'expression de vrais sala- 
riés pour désigner les cadres non-propriétaires de 
l’entreprise, c'est uniquement parce que quel que 
soit le montant de leurs salaires, ils sont soumis, 
comme les autres salariés, à l'arbitraire patronal. 
A la différence du patron ou des « faux sala- 
riés », leur situation ne dépend pas que d’eux- 
mêmes, elle dépend d'autrui. Ils peuvent être 
foutus à la porte du jour au lendemain, tout 
comme le dernier des manœuvres, et c'est pour- 
quoi ce sont de vrais « salariés ». — KR. L. 


Paumi nes 
LETTRES 


Suite à notre réunion d'abonnés 


L'un de nos abonnés, F. LEUNOIS, qui à assisté 
à notre réunion du 9 novembre, nous précise ses 
points de vue dans la lettre que voici : 


…J’ai des attaches sentimentales profondément 
enracinées à la R.P. Mon père, pour qui j'ai énot- 
mément d'estime, y a été abonné depuis les tout 
débuts et je la lis depuis ma plus tendre enfance. 
Pour moi la R.P. c'était la lutte contre le colo- 
nialisme, contre le fascisme, contre l'exploitation 
de l’homme par l'homme ; c'était un effort pour 
créer une société sans classe où chacun puisse se 





développer harmonieusement, prendre conscience 
du monde et atteindre des sommets qu'on ne peut 
qu'entrevoir à l'heure actuelle et qui se préciseront 
au fur et à mesure que l'humanité progressera. 
Pour moi la R.P. c'était aussi une opposition à 
Staline, à ses crimes, à ses Mensonges et je puis 
vous assurer que je tiens à être fidèle à ce pro- 
gramme. 

Mais il y a eu la guerre d'Algérie, et pendant 
toute cette période, chaque fois que la R.P. m'ar- 
rivail, j'attendais une position nette dans cette 
ligne. Cette attente a été vaine et jai eu l’im- 
pression que la R.P. avai perdu ces objectifs fon- 
damentaux. 

Je ne reproche point à la R.P. de ne pas avoir 
pris position entre les différentes tendances natio- 
nalistes algériennes, bien que j'estime que le 
peulpe algérien ne pouvait pas se libérer sans pas- 
ser par ie nationalisme étant donné l'attitude du 
peuple français. J'ai seulement été profondément 
déçu de voir que le «noyau» n'@& pas pris position 
de façon nette et unanime contre les aberrations 
françaises, contre les agissements des futurs O.AS. 
Si le « noyau » avait été fidèle à lui-même, il 
aurait fait compagne bien avant de Gaulle pour 
la dégradation d'un Salan. Pourtant je ne jette 
la pierre à personne, même pas à Salan que je 
considère comme un malade à soigner et Si pos- 
siible à guérir. Devant cette carence du « noyau », 
ce n’est pas un reproche que je formule, c’est une 
question : pourquoi ? 

La réponse me semble très simple. Le « noyau » 
ne voulait gêner en rien la lutte contre Le « com- 
munisme » avec les fameux guillemets. Mais, en 
voyant quels étaient les résultats, j'en suis vite 
arrivé à penser que c'était la politique de Gri- 
douille qui se jetait dans la rivière pour ne pas 
être mouillé par la pluie. Du coup, j'ai lu la R.P. 
avec un esprit critique d'où mes nombreuses let- 
tres. Il faut aussi ajouter que se sont greffées les 
attaques de Louzon contre la science, qui me 
sont incompréhensibles de la part d’un incroyant 
antidogmatique. 

Il est dommage que je n'aie pas le temps. J'au- 
rais autrement repris, phrase par phrase, le der- 
nier article d'Hagneuer. Ce serait indispensable 
pour espérer pouvoir se comprendre un peu. Je 
ne peux pourtant m'empêcher de commenter cer- 
lains passages. 

Partir de la projection d'un bon jilm russe à 
la T.V. pour nous dire que cette émission sert 
à faire accepter plus facilement au public des 
transactions avec Krupp, comme si le public don- 
naît son avis dans ces transüctions et comme si 
ces transactions étaient immorales, me dépasse 
absolument. Cette gymnastique intellectuelle qui 
ne- me prouve absolument rien me fait immédia- 
tement penser aux émissions de Jean Nocher. 

Dire que la jeunesse intellectuelle qui adhère 
au « communisme » est attirée par les uniformes 
impeccables, les tanks, me fait doucettement ri- 
goler. Les quelques jeunes communistes que je 
connais sont profondément antimilitaristes et 
s'ils acceptent à l'heure actuelle l'Armée rouge 
comme une nécessité, ils epèrent bien que le triom- 
phe total du communisme sera la fin des uni- 
formes, des généraux et des armées. Par contre, 
tous les jeunes que je connais qui admirent l’uni- 
forme, sont profondément anti-communistes. 

Répéter que les Américains achetaient aux Cu- 
bains le sucre plus cher que les Russes, sans étu- 
dier le problème crucial de savoir à qui profitent 
les bénéfices, me semble prouver une incompré- 
hension totale du problème. 

Insinuer qu'il n'y a aucun élément paysan et 
ouvrier dans le mouvement procastriste du Vene- 
èuela me semble, après les événements dans les 


mines du Chili, tout à fait invraisemblable. 


Dire qu'il y «a essentiellement des étudiants des 
écoles supérieures et ajouter que ce sont des 
ratés intellectuels ne me semble nus très logique. 
Ca me rappelle ce que dit le Larousse du XX* 
Siècle Sur Georges Sorel : Ancien élève de l'Ecole 
Polytechnique. Autodidacte nourri de Bergson, 
Nietzsche, Marx, Proudhon. 

Ecrire « Nous connaissons ces éléments qui ont 
figuré parmi les premiers fascistes de Mussolini 
et les S.A. d'Hitler» ne prouve rien quant au 
Venezuela. C'est le raisonnement que faisait un 
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historien sStalinien qui, pour prouver qu'un gé- 
néral russe (il me semble Toukhatchevski) avait 
trahi, se contentait de démontrer la trahison de 
Dumouriez. De plus, il me semble bien que dans 
les SA. d'Hitler, il y avait plus d'ouvriers que 
d'étudiants. 

Pour conclure, je vous dirai que je ne com- 
prends pas que tout homme sensé n'ait pas mes 
réactions, mais que, pour essayer de comprendre 
ce jait pourtant réel, j'aimerais connaître quelles 
sont les réactions de Louzon et celles d'Hagnauer 
à mes commentaires. 


La réponse à Jean Leunois, on la trouvera 
sans beaucoup de peine, dans les articles publiés 
dans Ia «R.P.», depuis sa réapparition. Encore 
faut-il ies lire entièrement. ne pas confondre 
l'information avec l'opinion, l'interrogation avec 
la certitude, l'hypothèse avec la conclusion, l'iro- 
nie avec la conviction. Il faut aussi ne pas les 
lire dans l'intention de ne pas y découvrir ce 
qui n'y est pas et que l’on aurait voulu dire 
soi-même. Enfin, lorsqu'on se prétend amical, il 
ne faut pas confondre dans la réprobation, un 
publiciste aux inspirations suspectes avec un 
militant qui n’a pas monnayé ses variations. 
mais au contraire a subi les variations. des 
autres et les effets de sa constance. depuis 
quarante ans. 

En ce qui me concerne personnellement, je 
précise simplement : 

1° Que mes informations sur le Venezuela 
étaient extraites d’un article signé Alfred Sher- 
man, paru dans le Daily Telegraph du 31-8-63 
(référence qui a sauté à la mise en pages). Je 
rends à son auteur, l’appréciation sur les jeunes 
intellectuels pro-castristes, qui ne me parait pas 
saugrenue, car l'ignorance politique s'allie fort 
bien avec la science universitaire (il est de cette 
contradiction des exemples plus illustres que 
celui de Jean Leunois lui-même). D'excellents 
camarades comme «l'Itinérant» ont déjà mis 
en lumière la soif de pouvoir que pas mal d'in- 
tellectuels d'Amérique latine présentent comme 
une aspiration révolutionnaire. Ni lui, ni nous 
n'avons poussé la naïveté jusqu'à nier la persis- 
tance des luttes de classes au Venezuela. Mais cela 
n'implique pas la nécessité d'un «putsch» pro- 
castriste. 

2° Les troupes mussoliniennes et hitlériennes se 
recrutèrent bien dans la plèbe (le lumpen-proletariat 
de Marx) encadrées par des petits bourgeois pro- 
létarisés et des intellectuels sans emploi. 

3° Je maïintiens que pour un Etat totalitaire, 
toute manifestation spectaculaire, destinée aux 
publics étrangers, même artistique, est corrompüe 
par une propagande, plus ou moins discrète. 

4 Si Leunois connaît de jeunes communistes 
antimilitaristes, il devrait les garder sous globe, 
comme phénomènes d'inconscience, de stupidité ou 
äe duplicité pathologique. Chanter le couplet de 
l'Internationdle consacré aux généraux, en admi- 
rant les défilés militaires qui, à Moscou, à Pékin, 
à Berlin-Est… marquent la Fête du Travail du 
ler Mai, cela relève de la psychiatrie. ou du 
jésuitisme le plus grossier. 

Je maintiens qu'en 1918 nous nous sommes en- 
thousiasmés pour des combattants improvisés, en 
guenilles, aux pieds nus alors que, depuis 1945, 
le prestige de l'Armée Rouge a séduit et entraîné 
une masse de communistes, en proie à la... « volupté 
d’obéir ». 

En ce qui concerne la «R.P.», les critiques de 
Leunois sont franchement ahurissantes. On sait 
quelles furent les réactions de vieux camarades, 
devant la vigueur des articles publiés sur le pro- 
blème algérien. Quant à supposer que nous n'avons 
pas pris parti contre l'O.A.S. (2?) afin de ne pas 
nous rencontrer avec les communistes, c’est d’une 
telle bouffonnerie que cela ne mérite aucun com- 
mentaire. 

Leunois reconnaît que la «R.P.» a dénoncé les 
crimes staliniens sous Staline, Etait-il d'accord avec 
nous, à cette époque ? J'en doute. Et ce qu'il re- 
proche à la «R.P.» c'est justement d’avoir eu 
raison. avant beaucoup d'intellectuels qui n'avaient 
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pas découvert la monstruosité de Staline. et 
d'avoir raison aujourd'hui avant beaucoup d'intel- 
lectuels et de politiciens qui n'ont pas encore 
compris ce que signifie. l’habileté de Khrouchtchev. 


RH. 
De GUYARD et FAUCIER (Paris) : 
Sur le même sujet 


On nous permettra de revenir sur la réunion 
des abonnés el lecteurs de la «R.P.» dont l'uti- 
lité a été démontrée par la fructueuse discussion 
à laquelle elle a donné lieu. Comme l’exprimait 
notre ami Yvernel dans le dernier numéro, nous 
souhaitons que de telles réunions deviennent ré- 
gulières et se tiennent au moins une fois par an. 

Revenons également sur le compte rendu forcé- 
ment résumé, qui laisse supposer qu’un arlicle ne 
jut pas inséré dans la « R.P. » parce que son «du- 
teur ne s’exprimait pas sur le ton de la camara- 
derie, ce qui n’était semble-t-il pas le cas. 

Nous savons, certes, que la tâche du « cuisinier 
n'est pas toujours facile et que le choix n’est pas 
aisé lorsque la copie est trop abondante. Mais 
lorsqu'un papier n'est pas publié, ne convien- 
drait-i! pas de donner à son auteur les raisons 
de sa non-insertion provisoire ou définitive ? 





Un compte rendu... 
fidèle et édifiant! 


Les « Informations Correspondance Ouvrières » 
(IC.O.) dans ieur numéro 24 de décembre 1963, 
ont publié un compte rendu de notre réunion 
d'abonnés du 9 novembre. Je ne résiste pas au 
plaisir de le faire savourer aux lecteurs de la 
&«R.P.». Le voici sans en changer un mot : 


«La Révolution Prolétarienne — R.P. en abrégé 
— est une publication mensuelle de tendance 
syndicale révolutionnaire fondée en 1925 et qui, de- 
puis 1947, après avoir mis beaucoup d'espoir dans 
la constitution de F.O., est orientée constam- 
ment depuis, vers une réforme de F.O. La réu- 
nion était présentée comme devant permetire une 
sorte d'examen d'orientation de la revue en pür- 
tant de la situation sociale et syndicale en France. 


Une cinquantaine de présents (dont trois cama- 
rade participant à 1.C.O.): la majorité sont des 
anciens de plus de 60 ans. Ce sont eux qui forment 
le noyau de la R.P. et qui défendent avec tous 
les artifices habituels, à la fois leurs tabous poli- 
tiques et leur opportunisme : le passé de la revue 
est toujours le garant de ses silences ou de ses 
ambiguités présentes. La R.P. condamne le sta- 
linisme, mais elle refuse de revenir sur le bol- 
chevisme-léninisme qui est son frère jumeau et, 
si un camarade se permet d'aller au-delà, étayant 
sa réflexion de faits précis, on lui refuse ses ar- 
ticles (sans lui dire le motif réel), on ne lui 
répond pas. La R.P. est résolument syndicaliste : 
elle joue la mouche du coche à F.O. depuis 47, en 
pensant de congrès en congrès, qu’un jour viendra 
où F.O. ser régénérée ; il faut donc se cacher les 
yeux sur la situation réelle du mouvement syndi- 
cal dans la société capitaliste, notamment à pro- 
pos de la grève des mineurs. 


Aujourd’hui, la R.P. n'a plus de boussole, elle 
en recherche une, n'importe où ; que ce soit Bel- 
grade. Cuba, Pékin ou Alger, mais si K. lui-même 
fait ce la déstalinisation, les comarades de la R.P. 
sont décontenancés, de même si de Gaulle fait de 
la décolonisation, de même si les syndicats se font 
briseurs de grève. 

A cette réunion, il n’a pas été question de la 
situation sociale et syndicale; les seules cri- 
tiques valables qui atteignent l'orientation de la 
R.P. sont rejetées en bloc par un noyau qui agit 
à la manière du bureau politique d’un parti.» 

J'entends d’ici monter le rire des camarades qui 
assistaient à notre réunion (et j'espère pour les 
trois camarades de IC.O. qu'ils ne sont pas les 
derniers à rire!) Quant à ceux qui n'étaient 
pas présents, mais qui ont l'habitude de nous 


y 


lire (ceux qui lisent vraiment ce que nous écri- 
vons, non pas ce qu’ils ont imaginé qu'il y avait), 
alors ils n’en reviendront pas, ils ne comprendront 
pas que nous ayons pu avoir une telle attitude 
au cours de notre réunion du 9 novembre ! 


Avouez qu'il y a de quoi être « décontenancés » 
(pour employer le terme du « moins de 60 ans » 
qui a commis ce petit compte rendu frauduleux) 
par une telle aptitude à la déformation des choses, 
des idées et des faits. Mais alors, direz-vous, c’est 
de la malhonnéteté ? Je ne crois pas : regardez 
ces jeunes censeurs (plus ou moins jeunes), ils 
ont des bonnes têtes, Non! ïl s'agit de cet état 
d'esprit bien connu qui fait que celui qui en est 
affligé voit les choses comme il a pensé d’abord 
au'elles seraient, et non telles qu'elles sont. Le 
proverbe populaire dit : « Il n’est pire sourd que 
celui qui ne veut pas entendre. » 


Relisez, dans notre numéro de décembre, notre 
propre compte rendu de la même réunion (p. 24) : 
il est résumé, incomplet, mais tout bêtement exact. 
J1 ne souffre pas là comparaison avec cette petite 
merveille de déformation que j'ai tenu à vous 
faire apprécier. 

Après avoir ri, nous pourrions nous en tenir là. 
Pourtant, il faut bien admettre que « le moins de 
60 ans » qui a rédigé ce chef-d'œuvre était présent 
à notre réunion. En premier lieu, je voudrais lui 
faire mon compliment : on ne peut mieux réussir 
un compte rendu aussi faux, un témoignage aussi 
tendancieux. À quelle école a-t-il appris cela ? 

Mais je voudrais terminer sur une autre note, 
parce que je ne désespère jamais d’un homme 
dont les intentions peuvent être bonnes si ces 
moyens sont détestables (si nous devions déses- 
pérer des hommes, nous ne serions pas encore 
attelés — certains d'entre nous ayant, en effet, 
passé 60 ans — au travail que nous poursuivons 
ici). Je dis donc à ce camarade qui a pu écrire 
ce que vous avez lu ci-dessus : nous t’avons ac- 
cueilli fraternellement. C’est au nom de cette fra- 
ternité, de la plus simple loyauté entre camarades, 
que je te dis maintenant : Eh bien! je ne te 
fais pas mon compliment ! 


R. GUILLORE. 
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REGARDS SUR L'ŒUVRE 
DE GEORGES NAVEL 


(par Pierre Aubery - Publications of the Modern 
Language Association if America ; New York). 


Notre ami Pierre Aubery, qui nous a donné, à 
la «R.P.», plusieurs articles d'un grand intérêt, à 
publié aux Etats-Unis celte étude sur l’œuvre du 
camarade Georges Navel, ouvrier et écrivain, qui 
jait partie de notre équipe de militants. 

Celui-ci est surtout connu par son premier livre 
«Travaux» qui obtint le Prix Sainte-Beuve en 
1946 et qui a été traduit en Angleterre, en Alle- 
magne et en Argentine, 

Depuis, Gallimard a publié «Parcours», « Sable 
et Limon », et, en 1960, « Chacun son royaume ». 

Voici le début de l’étude de Pierre Aubery : 

Fin 1945, on vit paraître en France aux devan- 
tures des libraires un petit volume portant le 
titre modeste de Travaux. L'auteur, un authenti- 
que ouvrier manuel de quarante-un ans dont c'était 
là le premier livre, nous parlait d'une façon très 
neuve des rapports, d’une richesse insoupconnée, 
qu'il établissait avec le monde des choses à travers 
son travail. Navel se révélait en outre moraliste, 
préoccupé d'atteindre à plus de sensibilité, à plus 
de conscience, en dépit des obstacles redoutables 
que l’implacable rigueur de la condition ouvrière 
accumulait sur son chemin. Page après page on 
assistait à cette lutte tenace, malgré les accès de 


découragement et les retombées, d'un ouvrier qui 
ne voulait rien abdiquer de ses aspirations d'homme 
libre à vivre plus intensément, aussi bien par le 
cœur que par l'intelligence, Bientôt Navel, qui 
écrivait son liv'e à la première personne, nous 
expliquait comment il se rendit compte très jeune 
que son humanité était non seulement menacée 
mais contestée par l'ordre social existant. Pour 
tenter de sauver ce qui pouvait l’étre il oscille entre 
deux pôles. Tantôt il espère pouvoir faire son salut 
en même temps que tous les prolétaires, grâce à 
l'action politique, tantôt il essaye de se sauver tout 
seul en échappant à l'emprise de l'usine, Les récits 
que Navel donnait dans Travaux et plus tard dans 
Parcours et Sable et Limon de ce long combat 
qu'il devait livrer, entre 1919 et 1945, contre l’en- 
gloutissement qui le menaçait dans des tâches 
purement alimentaires, dressaient finalement, bien 
sûr, un bilan de faillite. Mais d'une faillite qui 
n'avait rien d'une débâcle. Malgré l'inégalité de 
la lutte Navel avait connu des moments de bonheur 
et d'exaltation, Il avait préservé sa santé physique 
et aussi son juvénile appétit de beauté, de géné- 
rosité ei d'amitié. Il n'avait rien renié, rien trahi 
de ses aspirations de socialiste humaniste. En 
1945 une telle attitude, qui illustrait en somme 
l'itinéraire de toute une génération passée par le 
Front populaire et la Résistance, valut à Navel 
de nombreuses sympathies. Son livre eut une ex- 
cellente presse. Navel était lancé, promu écrivain, 
édité bientôt par Gallimard. 

Mais pourquoi donc et comment cet ouvrier 
manuel avait-il bien pu avoir l'idée de se mettre 
à écrire des livres? Le pourquoi de sa volonté 
de s'exprimer par la plume Navel nous le confiait 
naguère ans une lettre personnelle : « Une plume 
en main». écrivait-il, «j'ai parlé du travail pour 
anéantir l'image vague qu’on a des ouvriers en 
général, en montrant un homme d’une pleine hu- 
manité. un homme dont la part d'humanité n'est 
pas moins grande que celle des gens d’autres caté- 
gories que l'ouvrière.»y En effet, l'ouvrier, le 
salarié Se sent bien souvent ravalé au rang de 
machine, de robot par celui qui l'emploie. Cette 
humiliation en lui de la personne humaine par la 
société industrielle le fait beaucoup plus souffrir 
que la dureté de sa tâche ou la modicité de son 
gain. Dans cette même lettre Navel définissait 
encore son premier livre de «petit effort de 
dignification du monde du travail» écrit «dans 
une sorte de face à face avec les bourgeois rétro- 
grades et de manière à les troubler.» Nous revien- 
drons sur ce point, mais qu'il nous suffise de 
souligner pour le moment que le souci d'exprimer, 
de communiquer son expérience de la vie ouvrière 
à un auditoire bourgeois figure parmi les mobiles 
majeurs de Navel. 


Mais comment donc Navel, qui quitte l’école à 
douze ans comme tous les enfants de son milieu, 
parvient-il à devenir l’auteur de plusieurs livres 
d’une écriture fort soignée ? D'abord il lit beau- 
coup et, dans les romans, il apprend l'orthographe, 
le sens des mots, c'est-à-dire un peu plus, malgré 
tout, que bien des candidats au certificat d'études. 
Adolescent Navel continue à lire, à étudier, à 
travers d’'incroyables difficultés tant matérielles 
que morales. La liste de ses lectures, que nous 
avons dressée, montre que ce sont celles-là mêmes 
de l'intelligentsia de l’époque, abonnée à la N.R.F. 
férue de philisophie et de littérature étrangère. 
Plus tard Navel fait, par ailleurs, la connaissance 
de quelques intellectuels patentés, dont notamment 
le philosophe allemand réfugié en France, Bernard 
Groetñuysen. Celui-ci devait l'aider à orienter ses 
lectures en même temps qu'il critiquait avec la 
compétence d'un «professionnel» de l'écriture ses 
premiers essais, En bref Navel a fait ses classes. 
Pas sur les bancs du lycée bien sûr, mais somme 
toute de facon régulière et à la meilleure des 
écoles, celle des grands eprit, En écrivant il a 
cultivé ont talent d'expression, poli son style. En 
lisant, puis en commentant ses lectures, plume en 
main, il à nourri son intelligence, affermi son 
inspiration... 
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Réflexions sur le congrès de la Fédération F. 0. du Bâtiment 


Il n'est sans doute pas mauvais de revenir sur 
certaines des dernières assises syndicales, notam- 
ment le congrès de la Fédération F.O. du bâtiment 


qui s'est tenu au début de novembre, avant le 
congrès confédéral, et que commentent pour nous 
les camarades P. Riguidel et J. Nicolas. 


UN CONGRÈS PRÉFABRIQUÉ ET DIRIGÉ PAR UNE FRACTION 


Je n'ai pas l'intention d'ouvrir une polémique 
avec la direction fédérale, laquelle est en fonction 
depuis des lustres et sait très bien préparer un 
congrès. Je ne suis pas contre la préparation d’un 
congrès si elle a pour but de rassembler les meil- 
leurs militants pour étudier en commun les meil- 
leures méthodes de lutte pour l'amélioration des 
conditions des ouvriers du bâtiment et des industries 
annexes, pour dégager une orientation nouvelle de 
notre mouvement. De cela, il fut sans doute ques- 
tion du bout des lèvres, sans grande conviction, en 
tablant sur les commissions paritaires et non sur 
l’action directe. De temps en temps, on se réfère à 
la Charte d'Amiens, pour combattre la centrale 
concurrente, mais en se gardant bien d’en dévelop- 
per l'esprit réel. 

Nos dirigeants accusent les autres de vouloir 
domestiquer le mouvement syndical par leur parti 
politique, mais eux-mêmes préparent, dirigent, 
orientent par l'intermédiaire d'une fraction poli- 
tique dont sont membres la plupart des dirigeants. 
Je n’en veux pour preuve que le phénomène sui- 
vant: un homme-lige passe et repasse dans les 
travées des délégués — mais jamais aux tables 
où sont groupés ceux qu’on appelle «les Pari- 
siens » ; il est chargé des missions de la fraction. 
Il faut souligner aussi la partialité des présidents : 
ils appuient ou n’appuient pas sur le signal rouge 
selon le sens des interventions. Ainsi, le délégué 
de Lille parle 40 minutes : pas de lumière rouge. 
L'auteur de ces lignes parle sur l'orientation : après 
25 minutes montre en mains, le signal rouge !e 
rappelle à l’ordre. 

Comme je protestais, le camarade Boucher, pré- 
sident, fonctionnaire de la formation profession- 
nelle accélérée, crut bon de me baptiser : je n'ai 
pas de leçon de syndicalisme, dit-il, à recevoir d’un 
anarcho-syndicaliste ! Je dirai seulement à mon 
curé (puisqu'il m'a baptisé) que le syndicaliste que 
je suis — rien que cela — a de nombreuses actions 
syndicales à son palmarès et qu'il eut aussi à subir 
plusieurs fois la répression. Un militant ne fait 
pas l'apologie de sa personne, mais je fus bien 
contraint de remettre à sa place un «fédéral » 
en raison des procédés qu'il employa contre un 
militant qui ne partage pas ses opinions. Ce sont 
les procédés de la maison d’en face que l'on pré- 
tend combattre. 

On en arrive à cela par la déformation d’un 
militant depuis trop longtemps en place, qui 
défend ses prérogatives et qui voit dans toute 
critique, même constructive, une atteinte à sa 
carrière et à sa tranquillité Il se défend par 
n'importe quel moyen. Il s'identifie à l'organisation 
qu'il dirige, tout comme tel grand personnage 
s'identifie à la France. Voilà où l'on en arrive 
avec le syndicalisme de carrière, quand le militant 
fait place au fonctionnaire rééligible ! 


A mon camarade faïencier de Lunéville 


Le camarade Blaise a cru bon d'écrire qu'il fut 
défavorablement impressionné par l'attitude au 
congrès des camarades de la région parisienne. 
C'est le Bureau fédéral qui nous le dit en souli- 
gnant qu'il a placé 205 cartes et 1.500 timbres. 
Déjà Courteline et le train de 8 h. 47 avaient rendu 
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Lunéville célèbre ! Le camarade Blaise, membre 
de la commission exécutive, emboîte le pas au 
Bureau fédéral qui veut dresser la province contre 
Paris. Au bon vieux temps des rois, on faisait 
déjà appel à la province contre le Paris des 
frondeurs. Mais, mon cher camarade, cette délé- 
gation parisienne était composée d’une belle bro- 
chette de Bretons, Auvergnats, Toulousains, Espa- 
gnols, Italiens, Russes et autres provinciaux ! Je 
te félicite sans arrière-pensée pour la représenta- 
tivité de ton syndicat. Mais médite sur le fait 
suivant : l’homme-lige de Fréour, dont je parlais 
tout à l'heure, travaille dans la plus grande entre- 
prise de peinture de Paris ; il est le seul syndiqué 
à F.O. sur 500 ouvriers: il n’a pas su en con- 
vaincre d'autres. Mais c’est quand même lui qui 
a été élu à Ja Commission exécutive fédérale contre 
ses camarades représentant 99 % de l'inter-syndical 
parisien. Trouves-tu normal de se faire présenter 
par le syndicat de Lille contre son propre syndicat ? 
Est-ce le hasard ou bien un mot d'ordre extérieur 
qui explique une telle candidature ? 
* 
* x 

Structurée comme elle l'est, notre fédération est 
un monstre hybride. Elle ne répond nullement à 
ce qu’attendent d'elle les ouvriers de nos profes- 
sions. Cette constitution est sans doute la consé- 
quence de la scission confédérale. Dans la préci- 
pitation, on à fait un peu comme des naufragés 
dans une île. On a bâti avec n'importe quoi. Si l’on 
veut que l’action soit efficace, c'est vers une décen- 
tralisation qu’il faudra s'orienter à brève échéance. 
Aux militants d’y songer et de faire en sorte que 
notre fédération du bâtiment reprenne sa place à 
l'avant-garde du mouvement ouvrier de ce pays. 


Pierre RIGUIDEL. 


LES ANCIENS DU BATIMENT 
NE S'Y RECONNAISSENT PLUS. 


La Fédération du Bâtiment Force Ouvrière est 
aussi celle du Bois, de la Céramique et du Papier- 
Carton. Au moins trois fédérations en une seule : 
avec à sa tête le camarade Fréour, de l'Ameubile- 
ment. Cette singularité explique en partie la tour- 
nure des débats qui ne rappelle que de loin 
l'atmosphère des anciens congrès du bâtiment. 

Le discours du camarade Ventejol, représentant 
le Bureau confédéral, fut très écouté. On applaudit 
aussi beaucoup les délégués fraternels de Belgique 
et d'Allemagne. 

La discussion du rapport moral fédéral devait 
révéler les capacités manœuvrières en même temps 
que l’épiderme chatouilleux du secrétaire général 
Fréour, Celui-ci tomba à bras raccourcis — en 
paroles s'entend — sur le représentant du comité 
intersyndical de la région parisienne, celui-ci ayant 
le mauvais goût de ne pas voter pour le rapport 
moral. 

Beaucoup de délégués n’approuvèrent pas cette 
diatribe ; elle aboutit toutefois à faire écarter de 
la Commission exécutive les camarades présentés 
par le Comité intersyndical parisien. 

Nous avons senti un relent politique très net. 
Mais .nous en avons connu d'autres. 

J. NICOLAS. 








LA VOIX DES SYNDICALISTES DE LA LOIRE 








PETIT TOUR D'HORIZON SYNDICAL 


LES SYNDICALISTES AMERICAINS PLACÉS DEVANT LE PROBLÈME 
DU CHOMAGE 


L'année 1963 se termine par une note optimiste 
aux U.S.A. L'indice de la production industrielle 
s'est élevé en cette fin d'année ; le produit natio- 
nai brut serait en augmentation de 3,8 sur l’année 
précédente, et les patrons et économistes, en 
général, le prévoient bien supérieur en 1964. 

Mais le progrès technique a son revers. Si l’au- 
tomation a procuré du travail à des salariés dans 
la chimie (surtout à des cols blancs) : 200.000 de 
plus en dix ans, elle a privé d'emploi 250.000 mi- 
neurs de fonds, 80 à 100.000 ouvriers des aciéries…. 
Dans le textile, depuis 1947, les effectifs sont pas- 
sés de 1.240.000 à 880.000... 

En mai 1963, on comptait 3.800.000 chômeurs, soi 
57 % de la main-d'œuvre disponible, sur lesquels 
2.500.000 seraient victimes du progrès technique. 
En cette fin d’année, le nombre des chômeurs 
dépasse 4 millions. L'introduction de l'automation 
élimine 1.500.000 emplois chaque année, dans le 
même temps où il faut procurer du travail à 
1.350.000 jeunes. De 68 millions en 1963, dont 36 % 
de travailleurs manuels, les effectifs disponibles 
passeraient à 81 millions en 1975. 

Le problème de l'emploi revient au premier plan 
des préoccupations sociales. Comment le résou- 
dre? Dans un pays techniquement développé, à 
un degré qui pourrait le faire considérer comme 
approchant de la maturité, avec les marques de 
décroissance (ou de croissance ralentie) qui la 
caractérisent, c’est délicat, surtout quand ce pays 
ne peut se résoudre à faire craquer les vieilles 
structures qui entravent le progrès social. Le taux 
d'accroissement de la production qui est d'environ 
4% ne semble vilus suffisant pour absorber à la 
fois les victimes de l’automation et la montée des 
jeunes ; pas suffisant non plus pour assurer le 
développement et la généralisation du mieux-être, 
car aux U.S.A., il y a encore une couche impor- 
tante de familles à faible revenu à côté des 
100.000 millionnaires (en dollars) et des 12 % d’Amé- 
ricains qui disposent d'un revenu annuel supé- 
rieur à 10.000 dollars (5 millions d'anciens francs). 

Le vent est cependant revenu à l’optimisme du 
côté patronat et économistes, en général. M. 
Kenndey avait dû faire des concessions aux maïi- 
tres de l’économie et freiner sa politique sociale. 
Aux U.S.A. on reste figé dans les structures qui 
datent de Washington, mais ne conviennent plus 
à l’économie de croissance, même à l'ère de l’au- 
tomation. 

Quelle va être la position de la puissante A.F.L.- 
C.IO. qui groupe 13,5 millions de syndiqués dans 
ses 113 syndicats, soit le quart des salariés ? 
Meany penserait qu’on peut s’en tenir aux mé- 
thodes traditionnelles d’action pour la défense 
des intérêts immédiats des travailleurs. Walter 
Reuther et des jeunes plus audacieux parleraient 
de prise de responsabilités économiques pour 
réaliser les réformes sociales qui s'imposent. 

Pour accélérer la production et augmenter l’em- 
ploi, le capitalisme américain peut avoir recours 
a l'injection de pouvoir d’achat nouveau, selon la 
méthode keynésienne, et procéder à des inves- 
tissements massifs pour l'éducation nationale, le 
logement, les routes. soit en élargissant le dé- 
ficit budgétaire, soit en prélevant une part du 
revenu des détenteurs des moyens de produc- 
tion (qui est croissant), Mais Ja structure du pays, 
l'attachement des capitalistes au libéralisme ou 
tout au moins leur hostilité à l'intervention de 
l'Etat, les traditions. constituent des obstacles 
à toutes mesures d'ensemble imposées à l’écono- 


mie, Il en est de même pour les réformes sociales, 
applicables par les Etats qui peuvent être plus ou 
moins hostiles à tout projet qui leur serait soumis. 
Nos camarades syndicalistes américains ont raison 
de vouloir intervenir dans l'orientation de l’éco- 
nomie et pour l'application de grandes réformes 
sociales. Ils ont déjà préconisé une solution : 
la semaine de 35 heures. C'est certainement une 
réalisation possible au stade actuel de l’économie 
américaine, mais le capitalisme américain la juge 
inopportune et même dangereuse, en raison du 
relèvement des coûts qu’elle déclenche et des 
perturbations qu'elle yprovoquerait dans l’évolu- 
tion économique. De toute façon, quelles que 
soient les solutions envisagées, dès qu’elles pren- 
nent le caractère de mesures générales imposées, 
on se heurte à des traditions, aux vieilles struc- 
tures politiques, juridiques et économiques. C’est 
une grande bataille qu'il faut engager pour im- 
poser un progrès économique et social qui impli- 
que le plein emploi. Le mouvement syndical de- 
vrait, en pareilles circonstances, voir loin et haut 
et apporter les solutions hardies que ni ies répu- 
blicains ni les démocrates ne sont capables de 
préconiser parce qu'ils sont l'expression de ce ca- 
pitalisme qui risque de s’entraver dans de vieilles 
barrières qu'il ne veut pas briser. Peu importe 
que les solutions soient rattachées à une idéolo- 
gie révolutionnaire, comme cela se passe en Eu- 
rope occidentale. Il suffit qu'elles répondent au 
besoin de croissance dans le plein emploi, qu’elles 
soient dans le sens d’un progrès économique qui 
provoque le progrès social. et qu’elles engendrent 
la confiance chez les salariés, tels qu'ils sont. 
Mais, dans cette voie le mouvement syndical doit 
garder sa totale indépendance, ne pas se lier à 
des forces politiques incapables de se libérer des 
entraves du passé. Il a l’occasion d’apparaître 
comme une force neuve qui trace la voie du pro- 
grès. 

C'est un scandale de laisser dans l'oisiveté des 
millions de travailleurs et de couper l'espoir aux 
générations qui montent. Contre ce scandale il 
faut élaborer un programme de redressement qui 
apporte les solutions précisées et qui mette en 
relief les difficultés que les maîtres de l'heure ne 
veulent pas voir, mais qu’un vaste mouvement 
d'espoir et de rénovation balaierait. 


EN HOLLANDE, LA POLITIQUE 


CONCERTÉE DES SALAIRES 
À L'EPREUVE 


En Hollande, régnait l'harmonie entre patrons 
et salariés. Chaque année, délégués patronaux et 
délégués ouvriers (949), réunis dans la Fondation 
du travail, établissaient le pourcentage limite de 
l'augmentation des salaires en fonction de l’aug- 
mentation prévisible de la population. 

Mais voilà que, en raison du manque de main- 
d'œuvre qualifiée, les patrons ont passé outre la 
recommandation de ne pas dépasser les 4 % d'aug- 
mentation des salaires en 1963, Certains ont accordé 
8 %. Et le coût de la vie (prix de détail) vient de 
dépasser le relèvement des salaires. 

Malgré une politique concertée, l'inflation se 
dessine, les salaires sont devancés par les prix et, 
pour la première fois depuis 15 ans, les syndicats 
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passent à l'action. Il n'est plus question de 4%. 
Les 250.600 métallos ont obtenu 10 % de relèvement 
à partir du 1 janvier 1964, les entreprises étant 
autorisées à accorder des hausses supplémentaires 
de 4%. Les syndicats réclament en général des 
hausses de salaires de 8 à 10 %, plus 2 jours de 
congés annuels supplémentaires (soit 3 semaines) 
syndical à conservé son indépendance avec Ja pra- 
tique de la politique concertée. C’est le gage de Ja 
réussite de son action actuelle. 

Une politique concertée où une pénétration con- 
trôlée dans des institutions sociales est moins dan- 
gereuse au sommet et peut rester compatible avec 
l'indépendance ; une pénétration à la base préma- 
turée octroyée et non acquise, risque beaucoup 
plus d'aboutir à une intégration des cadres qui 
n'ont bientôt de représentatif de leur classe que 
le titre correspondant à leur ancienne fonction 
syndicale et se trouvent coupés des syndiqués. 


LE SYNDICALISME ALLEMAND 
CONTRE L'ETATISATION 


La D.G.B., la C.G.T. unique de l'Allemagne 
fédérale qui groupe 6.500.000 salariés veut se con- 
tenter d'obtenir l'amélioration des conditions de 
travail et de vie des ouvriers allemands, dans le 
cadre économique actuel. A son congrès de Düssel- 
dorf, contrairement aux décisions de Munich, en 
1949, elle s’est prononcée contre la planification 
autoritaire et contre la nationalisation des indus- 
tries-clés. 

Dans ce pays d'économie libérale, l’action syn- 
dicale doit pourtant étre efficace puisque, entre 
1959 et le milieu de 1963, l'augmentation réelle du 
pouvoir d'achat a été de 25 % alors qu’elle attei- 
gnait seulement 17% en France. Dans 18 indus- 
tries allemandes sur 22, d'après les enquêtes de 
la C.E.E. et de l'IN.SÉE, les coûts sont supé- 
rieurs aux coûts français : + 17 % dans le textile 
synthétique, + 44% dans les brasseries. Seize in- 
dustries ont un coût supérieur de 10 % et plus. 

Entre le 1 octobre 1962 et le 1: juillet 1963, les 
hausses ont été très comparables dans les pays du 
marché commun, sauf en Italie où elles atteignent 
11% contre 7% en France. 

Depuis 1960, en France, la hausse des salaires 
aurait été de 2 % par trimestre, rythme légèrement 
supérieur à celui qui à été enregistré en Allemagne. 


EN FRANCE, LA MENACE D'INTE- 
GRATION N’EST PAS ECARTÉE 


L'année 1963 se termine en pleine expérience de 
stabilisation des salaires. Car c'est de cela qu'il 
s'agit depuis le 12 septembre. Ce plan de stabili- 
sation des prix se ramenant au fond à un ensemble 
de mesures spectaculaires pour la faire accepter. 
Les salaires ont été relevés d'environ 9 % en 1963, 
mais les prix ont monté de 6,40 %, ce qui laisse une 
amélioration réelle de 2,6 %, alors que la produc- 
tion industrielle à augmenté de 6 %. Quant aux 
fonctionnaires et travailleurs du secteur nationa- 
lisé, ils en sont réduits au rattrapage de 4,25 à 
6% qui leur avait été consenti, ce qui veut dire 
qu’ils n’ont rien rattrapé du tout quand ils n’ont 
pas subi un nouveau recul. 

L'application stricte du blocage des prix, l’abais- 
sement des droits de douane et les restrictions de 
crédit auraient pu provoquer un ralentissement 
général de l’activité des entreprises. Ce ralentis- 
sement, souhaité et voulu, s’est déjà dessiné dans 
les fabriques de machines-outils qui ont vu Ss’ame- 
nuiser leur carnet de commandes. Depuis un an, les 
effectifs de cette branche ont été réduits de 4 %. 
Mais le gouvernement avait tout de même senti le 
danger d'un ralentissement trop prononcé des in- 
vestissements, Se réservant de ne pas contrarier et 
même d'encourager les entreprises en expansion 
qui veulent s’équiper à long terme sans s’endetter 
à des prix trop élevés, à condition qu’elles n’ac- 
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cordent pas de hausse de salaire, même si elles y 
sont poussées par le manque de main-d'œuvre. 
N'eût-il pas été préférable d'accélérer à temps — 
selon les demandes pressantes de la fédération de 
l'Education nationale qui à vu fermer les portes 
des écoles professionnelles à des milliers de jeunes 
— la formation d'ouvriers professionnels ? 


Les syndicats ne se plient pas à une politique 
plus 10% de revalorisation des pensions et des 
retraites avec versement avant la fin de l'année 
d'une indemnité de vie chère. 


Comment cela se terminera-t-il ? Le mouvement 
d'austérité destinée à frappe] les seuls salariés. 
Le gouvernement n’en poursuit pas moins l'aug- 
mentation de ses dépenses, maintenant ainsi l’am- 
biance inflationniste. Les dépenses du Trésor ont 
été, au cours des huit premiers mois de 1963, de 
17 % supérieures à celles de la période correspon- 
dante de 1962, laissant un découvert de plus de 
8 milliards dont les salariés de. l'Etat n’ont pas 
profité, puisque leurs traitements n’ont pas élé 
ajustés à l'augmentation du coût de ia vie, dont 
l'Etat a bénéficié. C'est dans cet excédent de 
dépenses qu'il faut trouver la cause principale de 
l'inflation et non dans l'expansion et dans les 
hausses de salaires. Et pendant qu'on stabilisera les 
salaires on continuera à augmenter les dépenses 
improductives, celles de la force de frappe, entre 
autres, qui sont inscrites pour 3,98 milliards, mais 
qui se retrouvent dans les 20 milliards du budget 
militaire. 

Le budget de 1964 a seulement prévu un ralen- 
tissement des dépenses administratives : 7,9 % 
d'augmentation au lieu des 122% de 1963. 

La conférence de la rue de Montignac sur la 
politique des revenus ne nous apportera rien de 
positif. Peut-on même espérer qu'elle fera dresser 
le tableau des différentes formes de revenus? Il 
y aurait, en ce moment, pour les revenus, des 
disparités allant de 1 à 350. Qui se trouve au 
sommet de l'échelle ? Il serait intéressant de le 
connaitre, e& par localité, avant d’entreprendre 
une politique des revenus favorable aux plus 
défavorisés, même si c'est, en partie, au détriment 
des parasites qui bénéficient de situations acquises 
sans donner à la société des produits ou services 
réellement uliles. 

C'est tout de même criant de ne frapper que les 
salariés, quand tous les bénéficiaires du système 
actuel de distribution, certaines professions qui 
échappent à la vigilance des agents du fisc, les 
bénéficiaires des dépenses improductives… conti- 
nuent à étaler leur aisance. 


Voilà pourquoi le gouvernement voudra peut- 
être, en contre-partie du blocage des salaires, 
mettre en avant quelque réforme spectaculaire, la 
réforme de l'entreprise, peut-être. Ce serait fort 
habile, car il pourrait ainsi détourner le mouve- 
ment syndical de ses tâches traditionnelles en 
absorbant ses cadres dans des délégations à des 
organismes où ils auraient l'illusion d'exercer un 
contrôle réel ou une participation effective à ]la 
gestion. Les cadres syndicaux, non préparés, en 
général, à une telle activité, y trouveraient peut- 
être des satisfactions personnelles, comme certains 
détachés des comités d'entreprise aux œuvres 50- 
ciales ; la satisfaction, peut-être, de coopérer avec 
les cadres de l’entreprise et de se mouvoir parmi 
le personnel de direction. Nous assisterions à une 
promotion ouvrière, ou plutôt à une promotion de 
militants ouvriers qui s'évaderaient de leur mission 
syndicale. Toute réforme sociale qui s'octroie et 
fait appel aux dirigeants syndicaux seulement, est 
dangereuse, Il n’y a de conquêtes sociales réelles 
que celles qui sont le résultat d’un effort à la 
base, qui sont l’œuvre de l'organisation syndicale 
ellemême. C’est pourquoi il faut faire vivre les 
sections syndicales, les comités d'entreprise ; c'est 
d'eux que doit revenir l'initiative de réformer 
l'entreprise à la faveur des résultats enregistrés, 
les bons et les mauvais, et de l’expérience acquise. 


U. THEVENON. 


LA STRUCTURE SOCIO-PROFES- 
SIONNELLE DANS LA METALLUR- 
GIE DE LA LOIRE 


Pour bien comprendre les luttes sociales, il est 
important de suivre les variations de la compo- 
sition de la population active et de la composition 
du personnel des entreprises, cela parallèlement à 
l'évolution du niveau de vie et du genre de vie, 
C'est plus scientifique et plus «marxiste» que 
d'adapter la situation aux vieux clichés de propa- 
gande du siècle dernier qui s’appliquaient à des 
travailleurs bien différents. 

D'après une enquête du Comité d'expansion éco- 
nomique de la Loire, le personnel salarié de la 
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En pourcentage 
Pour la métallurgie française 


La plus forte proportion de mensuels dans l’en- 
semble de la métallurgie s'explique par le fait 
que la région parisienne concentre une grande 
partie des états-majors des grandes entreprises 
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On constate que plus l'établissement est impor- 
tant, plus il emploie de main-d'œuvre qualifiée, 
mais, quelle que soit la taille de l'établissement, 
l'évolution moyenne est la même. Il s’agit bien, 
comme le notent jies auteurs, d'une réalité de 
structure. 

Les effectifs salariés de la Loire, qui s'élèvent à 
63.500 en 1961, devraient atteindre 70.000 en 1965. 
Les besoins annuels sont particulièrement impor- 
tants pour les ouvriers qualifiés (entre 1.240 et 
1.550) alors que la formation actuelle correspond 
seulement à 1.180 professionnels par-.an. 

Le déficit est beaucoup plus lourd pour les cadres 
moyens où les besoins sont évalués de 605 à ‘770 
personnes par an, pour une formation de 430. 

Nos établissements d'enseignement technique 
sont très en retard et ne sont pas assez développés. 
Ils refusent des centaines de places faute de locaux 
et de maitres. D'autre part, la tendance, chez les 
jeunes à éviter les métiers manuels pour s'orienter 
vers les établissements d'enseignement général, 
même s'ils sont incapables de poursuivre ces études, 
alors qu'ils pourraient souvent suivre avec plus de 
profit l’enseignement technique, provoque un recru- 


métallurgie a évolué comme suit, en moyenne, dans 
les diverses branches d'activité : 


1954 1961 

Manœuvres et O.S. ........ 46,4 % 41,9 % 
HE sd tt s'BOÉR EAST 35 % 36,8 % 
IMENSUCISERErR PR RER TEE 19,6 % 21,3 % 


En France, en 1961, d'après l’Union des indus- 
tries minières et métallurgiques, dans le per- 
sonne: de l'industrie des métaux, les manœuvres 
et OS. entraient pour 47,7 %, les O.P. pour 27,6 % 
et les mensuels pour 24,7 %. 


Si nous examinons la structure par catégories 
professionnelles des branches de la métallurgie, 
nous avons les chiffres suivants dans les établisse- 
ments de plus de 10 salariés, en 1961 (1) : 
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métallurgiques. 


Si l’on considère l'importance des établissements. 
en pourcentages, on a le tableau suivant pour 1954 
et 1961 : 
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tement d'un niveau moins élevé dans ce dernier 
enseignement. Ajoutons à cela le niveau relative- 
ment bas des salaires dans la Loire, par rapport 
au Rhône et à l'Isère. D'où une émigration des 
meilleurs éléments vers ces départements. Il faut 
donc assurer une meilleure orientation profession- 
nelle au départ, renforcer l'enseignement technique 
et améliorer et développer les moyens de promotion 
plus efficaces (enseignement à mi-temps par 
exempie). 


(1) OS. : ouvriers spécialisés ; O.P.: ouvriers pro- 
fessionnels ; A.M. : agents de maitrise; A.T. : agents 
techniques. 





Quand les ouvriers cherchent à mettre un frein 
au surtravail par une hausse des salaires, ils ne 
font que remplir un devoir envers eux-mêmes 
et leur race. 


Karl MARX. 
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HIÉRARCHIE, PROBLÈME N° 1 


Les militants qui éditent l'organe de critique et 
d'orientation révolutionnaire « Socialisme ou 
Barbarie » ont adressé à certains de nos amis une 
communication intéressante soulignant que «le 
capitalisme essaie d'exclure les hommes de la 
direction de leur propre activité», que «Le pro- 
blème posé aux travailleurs objectivement, dans 
les sociétés modernes, est celui de leur vie con- 
crête de producteurs, du sens de leur travail et 
finalement de leur vie. Ils ne peuvent le résoudre 
qu'en bouleversant l'ensemble des structures et 
des rapports Sociaux. » R 


Ces camarades annoncent la préparation d’une 
brochure sur la Hiérarchie et, sur ce point, nous 
pensons utile de publier un extrait de la réponse 
d'un des premiers abonnés de la «R.P.», le 
camarade Baranton : 


«Le P.C. russe nous disait dans les années 20 : 
«it faut remettre la machine en route, nous avons 
besoin des techaiciens russes et étrangers, et 
nous devons les payer au tarif des pays capita- 
listes ». | 

« Hélas, on féte là-bas les «46 ans», les direc- 
teurs et techniciens ont été formés par le régime, 
dans ses écoles, avec l'argent du peuple. Is 
devraient être pénétrés de la nouvelle morale et 
c'est en Russie que les différences sont peut-être 
les plus grandes, que l'éventail de la hiérarchie 
est le plus distendu ! » 

«Bien entendu, ce qui n'était sans doute au 
début qu'une obligation cwconstantielle, est de- 
venu par la suite, partout, une question de 
principe, un exemple qui s'impose et la C.GT. a 
modifié ses vieux statuts, qui dataient de Pel- 
loutier, pour accepter dans son sein les plus hauts 
cadres de l'industrie et du jfonctionnariat.» 


« A partir du moment où, d’une part, les C.G.T. 
acceptent les cadres jusqu'aux directeurs inclus, 
où, d'autre part, les confédérations syndicales ont 
signé des conventions collectives réglant minu- 
tieusement les différences de salaires, selon une 
écheïle qui peut ailer dans certaines professions 
de 1 à 18 (et peut-être plus car je ne les connais 
pas toutes) sans compter les «frais de repré- 
sentation », d'automobile, d'essence, etc, qui 
s'ajoutent aux plus hauts salaires, à partir enfin 
du moment où les partis dits ouvriers ont ratifié 
et admis ces conventions, on peut dire que la 
lutte de classe à considérabiement perdu de son 
acuité pour les adhérents de ces syndicats et 
partis. » 

«il n’y à plus de capitalistes. Ces messieurs 
sont maintenant «présidents-directeurs-généraux » 
de jeurs sociétés, c’est-à-dire salariés de leurs 
entreprises, assurés sociaux (!) et bénéficiaires, 
comme leur manœuvre-balai de la Sécurité Sociale 
des travailleurs salariés. » 

«L'inertie ouvrière dans ces conditions s’ex- 
plique aisément. On ne voit vraiment pas, en 
effet, dans quel intérêt les travailleurs se met- 
traient en quatre, avec tous les sacrifices possi- 
bles. pour déposséder un patron, dont le bénéfice 
atteint 20 fois le salaire d'un ouvrier, afin de 
le remplacer, dans sa fonction dirigeante, par un 
« directeur » recevant le même bénéfice, en l'ap- 
pelant «salaire.» 

«Après s'être fourvoyé à la suite des «guides 
éclairés du prolétariat », le Socialisme doit revenir 
à sa source, à son point de départ qui est une 
révolte contre l'inégalité, la revendicution de la 
fraternité (c’est-à-dire l'égalité et la liberté) tant 
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au point de vue économique que de la gestion 
des affaires publiques. » 

«ECONOMIQUE : pour un révolutionnaire, pour 
un socialiste, il me semble que la satisfaction 
d'être placé à un poste de responsabilité, de 
créer, de conseiller, d'accomplir un travail de 
technique ou de direction exaltant, est une ré- 
compense suffisante, sans en rester à la bêtise 
militaire ou stalinienne : soldat 1 ration, com- 
mandant 5 rations, général 10 rations. » 


«GESTION : la formule du «tiède» Jaurès est 
toujours valable: «le socialisme est une vaste 
coopération où les travailleurs organisent l’ateller, 
le travail et la production selon le type républt- 
cain, sous la direction de chefs librement élus et 
administreront la production enfin organisée. » 
(Discours à la Jeunesse 1903). 

«Conseils des ouvriers et employés pour la 
gestion des entreprises ; Conseils des travailleurs 
des communes pour la gestion des affaires locales ; 
délégués les plus qualifiés placés aux postes de 
coordination centrale et rémunérés par un salaire 
ouvrier (comme les «ministres» de la Commune 
de Paris). Voici, à mon sens, exprimés en quel- 
ques lignes, les buts de notre action en vue du 
Socialisme. 

R. BARANTON. 
ancien député du Bloc 
Ouvrier-Paysan de 1924. 





LES SALAIRES FRANÇAIS SONT 
MOINS ÉLEVÉS QUE LES SALAIRES 
ALLEMANDS 


Un des grands arguments au patronat lorsqu'on 
discute salaires, c’est la concurrence des autres 
pays du marché commun. Or, les statistiques des 
Communautés européennes nous montrent que la 
France n'est pas le pays de la Communauté où 
les salaires sont le plus élevés. C'est plutôt l'Alle- 
magne. Qu'on en juge par ces quelques chiffres 
(ils datent de 1961 pour les industries manufac- 
turières et de 1962 pour le charbon et l'acier. 


Coûts horaires 1961 


Ent rs 
nel A & € 
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< BH Fr TT) 
Bonngterie ........ 3,92 3,53 2,84 2,76 2,91 
Confection, .-:..... 3,76 3,09 2,81 2,37 2,64 2,37 
Jmprimerienterre 5,29 6,39 497 4,44 4,36 5,36 
Fabrication de ma- 
tériaux de cons- 
tructioneEr Er re 4,83 3,59 2,96 3,82 4,59 
Construction métall. 5,54 4,40 378 4,21 4,67 
Boulonnerie ...... 4,10 4,04 4,09 3,98 4,24 
Outillage agricole .. 4,29 4,47 3,16 3,91 


Construction de ma- 
chines agricoles .. 4,99 4,81 3,72 4,24 4,35 


SidéLUTe ie RP EEP EEE 7,51 5,99 6,08 7,33 6,65 7,47 
Mines de houille . 8,17 8,16 5,38 7,86 6.75 
MinessoeRferee 6,51 10,06 5,04 9,39 


-Gains nominauxz bruts moyens 
dans l’ensemble des industries en 1961 et 1962 


IC OS Er bee Hong 3,70 2,80 2,04 2,80 3,24 4,42 
AOC en ee 4,08 3,03 2,34 3,05 3,50 4,80 
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Pt 


NOUVELLES INTERNATIONALES 


sans commentaires (ou presque) 


JOHNSON ET ERHARD D’ACCORD 
POUR RENFORCER L'ALLIANCE ATLANTIQUE 


La rencontre au Texas du chancelier Erhard et 
du président Johnson, si l’on en juge par le com- 
muniqué commun qui a été publié, donne l'im- 
pression d’une harmonie parfaite entre les deux 
hommes d'Etat, chacun y trouvant la satisfaction 
de ses objectifs principaux. à 

Pour l'Allemagne, la confirmation du soutien 
total de sa revendication capitale, à savoir « qu’au- 
cun accord ne devrait être conclu pouvant perpé- 
tuer le statu quo de l'Allemagne divisée » et l'enga- 
gement de défendre son unification dans la liberté. 
Et, en attendant, maïntien à leur niveau actuel 
des forces militaires américaines en Allemagne. 

Pour les Etats-Unis, promesse du chancelier 
d'assouplir les relations commerciales de l’Europe 
des « Six » et au besoin « d'interpréter » les récents 
accords de Bruxelles pour « tenir compte des 
espérances américaines » et concilier leurs intérêts 
avec ceux de l’Europe occidentale. 

Et cela, naturellement, «sans nuire aux bonnes 
relations de l'Allemagne avec la France», ce qui 
n'est nullement inconciliable avec son amitié pour 
les Etats-Unis «qui constitue un élément vital » 
pour l'Allemagne, 


LA TREVE A SENS UNIQUE 
DU « MUR » DE BERLIN 


On sait qu’un protocole d'accord a permis aux 
Berlinois de l'Ouest qui ont de la famille dans la 
partie Est de l’ancienne capitale de s’y rendre pour 
24 heures. La même autorisation restait par contre, 
refusée à ceux de l'Est, parce que l'on redoute que, 
sur les 500.000 Berlinois qui l'habitent, le plus 
grand nombre n’effectueraient que le voyage aller. 
Et parmi ceux qui ont tenté l'aventure, on sait 
qu'ils ont essuyé des coups de feu de la part des 
«vopos» de l'Est et qu'un jeune homme fut tué. 

À présent, on s'interroge sur les conséquences 
politiques de cette «perméabilisation» du mur et 
lon se demande si le gouvernement de Pankow 
ne va pas s’en prévaloir pour obtenir sa recon- 
naissance par les Occidentaux, puisque, selon les 
conventions d'armistice, tout problème intéressant 
l'Allemagne de l'Est doit être discuté avec les 
autorités russes. 


L'AFRIQUE DU NORD ENTRE «K» ET MAO 


Après Le Caire et Alger, M. Chou En Laï et 
sa suite se sont rendus à Rabat et ils viennent de 
décider d'inclure Tunis dans leur périple africain. 
Les leaders communistes chinois ne se sont pas 
arrêtés à la couleur politique de leurs hôtes afri- 
cains. Ils se sont aussi bien entendus avec le 
national-socialiste Nasser qu'avec le révolution- 
naire Ben Bella et le roi Hassan II, comme ils 
vont s'entendre avec le bourgeois Bourguiba. C'est 
que tous les nouveaux Etats africains sont des 
pions qu'il faut savoir utiliser d'abord contre le 
« colonialisme, le néo-colonialisme et l'impéria- 
lisme », c’est-àdire toujours contre l'Occident, 
même après qu’il s’est dépouillé de ses colonies et 
quoi qu’il fasse en faveur des nouveaux Etats indé- 
pendants. Ensuite pour essayer de supplanter l'in- 
fluence de l'URSS. auprès de ces Etats et les 
entraîner à cette seconde conférence de Bandoung 
qui marquerait le succès de leur tentative d'appa- 
raître comme les leaders du «tiers monde». Mais 
cela ne semble pas encore acquis. Si Ben Bella 
y a donné son accord, Nasser ne tient pas à mé- 
contenter son ami Tito et Hassan II, est assez 
hésitant. 

Sur le plan économique, il est possible que le 
passage de Chou En Laï à Alger ait des répercus- 
sions sur le régime des pétroles sahariens. La 
Chine a besoin de moins dépendre de l'URSS. 
pour son ravitaillement pétrolier et l'Algérie ne 


possède pas de meilleur moyen de s'acquitter des 
avances chinoises. Et alors la tentation de la na- 
tionalisation peut être assez forte pour pousser 
outre aux protestations de la France. 

Avec le Maroc c’est une autre monnaie d’échan- 
ge que viennent chercher les Chinois avec l’achat 
FUEQOUE de phosphates dont ils ont le plus grand 

esoin. 


CALME REVENU A CHYPRE 
GRACE A L’'ANGLETERRE 


C’est une chose assez singulière que les Cyprio- 
tes qui se sont battus pendant tant d'années pour 
se débarasser de la domination anglaise ne vien- 
nent de retrouver la paix intérieure que grâce à 
l'intervention de l'Angleterre, intervention accep- 
tée par les deux partis antagonistes, qui ont même 
consenti à mettre leurs armées sous le commande- 
ment d'un chef militaire britannique, 

Et sur le plan politique, c’est encore à un arbi- 
tre anglais qu’il s’en remettent pour trouver une 
formule de cohabitation supportable pour la majo- 
rité grecque comme pour la minorité turque. 

On dit souvent qu’à quelque chose malheur est 
bon. Cet adage s'est vérifié pour Ankara, comme 
pour Athènes où des crises gouvernementales 
étaient difficiles à dénouer. Or en raison de la 
tension de Chypre en Grèce, le roi Paul s’est décidé 


d'agir seul pour former un gouvernement, et en 


Turquie M. Inonu s'est résigné à consituer un 
gouvernement minoritaire ! 


LE CHANTAGE DU PRINCE SIHANOUK 


Depuis environ deux mois, le prince Sihanouk, 
roi du Cambodge a multiplié les manifestations 
d'hostilité à l'égard des Etats-Unis et même de 
la Grande-Bretagne, à cause, semble-t-il, de l’ap- 
pui qu’ils fournissent à une opposition khmère sur 
son territoire. Seule la France, parmi les Occiden- 
taux, garde quelque crédit à ses yeux et il l'a 
choisie pour remplacer l'Amérique dans l’aide 
technique et financière dont il ne peut se passer. 

Devant cette évolution, la Maison-Blanche, qui 
attache une grande importance à tout ce qui inté- 
resse le Sud-Est asiatique, à dépêché M. Dean 
Rusk auprès du général de Gaulle pour lui dire 
qu'elle acceptait de se ranger derrière la France 
pour tout ce qu'elle ferait pour empêcher le glis- 
sement du Cambodge dans le camp communiste. 

La France a bien décidé de fournir au Cam- 
bodge, armes et argent, mais cela n'empêche pas 
Sihanouk de solliciter et d'obtenir l’aide de la 
Chine et de l'URSS. Cela ne l'empêche pas non 
plus d’expulser sept journalistes occidentaux dont 
quatre français tandis que ceux de Mao et de 
«K» sont sacrés amis « dévoués ». 


AU GHANA 
TOUS LES POUVOIRS À N'KRUMAH 


Le Parlement ghanéen a approuvé une loi 
accordant au président N'krumah le droit d'an- 
nuler tout jugement de la Cour spéciale intéres- 
sant la sécurité de l'Etat. 

Mais cela ne le met pas à l'abri des attentats. 
Austte même ceux-ci sont-ils la conséquence 

e cela, 


16.009 DAHOMEENS 
MENACES D’EXPULSION DU NIGER 


Parce qu’ils ne sont pas d'accord sur l’apparte- 
nence d’une petite île sur le fleuve du Niger, lon- 
gue de 8 kilomètres, les gouvernements de Niamey 
et de Cotonou en arrivent à des gestes d'hostilité. 
Ceux du Niger ont commencé à expulser plusieurs 
centaines de Dahoméens vivant dans leur pays et 
le Dahomey a décidé de fermer sa frontière avec 
le Niger et de bloquer toutes les marchandises 
qui lui sont destinées. 
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Le Cercle Pelloutier de Lyon a commémoré les batailles 
de l’Union des syndicats 


Au 86, cours Lafayette, à Lyon, ce fut le premier 
siège de l'Union des syndicats du Rhône. Les 
événements et les scissions ont porté ailleurs les 
sièges syndicaux, mais ce lieu reste associé aux 
souvenirs des luttes ouvrières lyonnaises. La mai- 
son qui abritait le local va être démolie, et, avant 
qu'elle ne disparaisse, le Cercle Pelloutier de 
Lyon à voulu y commémorer les grandes batailles 
sociales des travailleurs lyonnais. Le 22 décembre 
dernier, il y à organisé — avec l'assentiment de 
la propriétaire — une conférence de presse. 

Celle-ci fut quelque peu contrariée par le temps 
qu'il faisait à Lyon ce jour-là, où le thermomètre 
descendit à 15° au-dessous de zéro. Plusieurs an- 
ciens militants invités s’excusèrent par lettre, 
notamment Allamerci, Ruault, Jean Fontaine. Le 
message de ce dernier, un des fondateurs du 
syndicat des instituteurs du Rhône, a rappelé 
les luttes mémorables de ce syndicat contre le 
pouvoir de l’époque, le gouvernement Briand; 
celui-ci voulait interdire au syndicat des institu- 
teurs d'adhérer à l'Union départementale, mais 
le syndicat passa outre. 


Le président de la réunion, le camarade Padres, 
évoqua comme il convenait les actes de solidarité 
ouvrière internationale qui se situèrent ici, Il 
rappela notamment que ce fut dans la cave de 
ce local, aménagée en lieu de réunion, que les 


premiers ouvriers émigrés espagnols constituèrent 


un cercle d’études sociales. 
M. Rude, historien des luttes ouvrières, auteur 
de l'ouvrage «C'est nous, les canuts ! », fit revivre 


La liberté de pensée 
à l’Université de New York 


Un nouvel incident vient de surgir qui met bien 
en lumière la conception que se font les autorités 
politiques de l'Etat de New York des limites qu'il 
convient de fixer à la liberté de pensée des ensei- 
gnants. La loi Feinberg, votée en 1949, à l’époque 
où Joe Mc Carthy faisait trembler tous les esprits 
libres d'Amérique, stipule que nulle personne 
appartenant au parti communiste ou à toute autre 
organisation déclarée subversive à la discrétion des 
autorités universitaires supérieures, ne peut ensei- 
gner dans les établissements publics de l'Etat de 
New York. L'exposé des motifs précisait les consi- 
dérations qui avaient incité le législateur à édicter 
ce principe en ces termes : «Il est de notoriété 
publique que des membres d'organisations subver- 
sives et en particulier du parti communiste ou des 
groupes qui s’y rattachent, se sont infiltrés dans 
le personnel des écoles publiques de l'Etat. La 
conséquence d’une telle infiltration. est qu’une 
propagande subversive peut y étre ainsi diffusée 
parmi des enfants d'âge tendre, par ceux-là mêmes 
qui les enseignent... » 

L'exposé des motifs poursuivait en précisant que 
ces personnes tiraient parti de leur fonction et de 
leur autorité pour donner plus de poids et d'effi- 
cacité à leur propagande. Mais, d'une façon fort 
paradoxale, le législateur soulignait que, toute 
efficace et dangereuse qu'elle soit, cette propa- 
gande «subversive» était souvent si subtile qu'il 
était impossible d'en reconnaître et d’en établir la 
présence dans l’enseignement donné par le profes- 
seur dans sa classe, Par conséquent, le législateur 
en concluait que ce n’était pas cette insaississable 
propagande — pourtant dogmatique en faveur d’un 
parti et d’une doctrine révolutionnaire — qu'ii 
fallait combattre et éliminer, mais bien les per- 
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les initiatives de la délégation lyonnaise dans la 
fondation de {a première internationale en 1864. 
Puis, à la suite des modifications de la structure 
industrielle de Lyon, ce furent les ouvriers métal- 
lurgistes de la rive gauche du Rhône qui rempla- 
cèrent les canuts à l'avant-garde des batailles 
sociales. Dans la vieille revendication lyonnaise du 
«tarif», l’orateur voit l’origine du salaire mini- 
mum garanti. 


Argence, ex-secrétaire de la fédération des 
métaux, auteur d’une brochure sur le «contrôle 
ouvrier», rappela ses souvenirs d’une vie mili- 
tante. Il parla de la revue «Le creuset», organe 
syndical des métailurgistes, qui traitait des pro- 
blèmes techniques et économiques. En terminant, 
Argence affirme sa foi dans un syndicalisme 
inspiré de la Charte d'Amiens. Cette pensée fut 
reprise par Henri Fourcade, ancien secrétaire 
de l'Union des Syndicats du Rhône. Il remit 
particulièrement en valeur l'attitude de l’Union 
des Syndicats de Lyon au début de la guerre de 
1914, pendant cette guerre et après cette guerre. 
une attitude de fidélité à l'internationalisme 
ouvrier. 

Après une intervention du camarade Lemas. 
son, ancien secrétaire du syndicat des macons, 
Padros remercia les assistants et rappela que 
le Cercle Pelloutier tient ses séances les derniers 
mercredis de chaque mois, à 18 } 30, à la Bras. 
serie de l'Etoile, 1, cours Gambetta. Ses discus- 
sions ont pour sujet les questions d'actualité 
intéressant la classe ouvrière. 


sonnes qu'on pouvait soupçconner de la diffuser. 
Aussi la loi invitait-elle les supérieurs et les collé- 
gues des personnes «douteuses » de les dénoncer. 
Ceci était très grave en Amérique où le mot 
«subversif » est employé souvent dans un sens 
extrêmement lâche et où des enquêtes comme celles 
de Samuel A. Stouffer (Communims, Conformity 
and Civil Liberties : A Cross Section of the Nation 
Speaks its Mind (Doubleday, 1955) ont montré que 
la majorité des Américains considèrent aujourd'hui 
comme subversive et dangereuse pour l’ordre public 
leur propre tradition révolutionnaire de 1776. 
L'application de la loi Feinberg semble avoir été 
mise en sommeil depuis quelques années. Mais la 
récente expansion de l’Université de l'Etat de 
New York, qui vient d'absorber, par exemple, l’an- 
cienne Université de Buffalo, naguère établissement 
privé, a eu pour conséquence que les professeurs 
de cet établissement se voient placés brusquement, 
sans en avoir été informés préalablement à leur 
nomination au poste qu’ils occupent, devant le 
dilemme suivant: déclarer par écrit avant le 
30 janvier 1964 qu’ils ne tombent pas sous le coup 
de la loi Feinberg ou bien perdre leur emploi. 


P. AUBERY. 


À paraître prochainement 


Une brochure que tout révolutionnaire doit lire 


POUR UN NOUVEAU 
MANIFESTE SOCIALISTE 


par Pierre RIMBERT 
avec une préface de Robert LOUZON 
éditée par la « Révolution prolétarienne » 


au prix de 2 francs 
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LES FAITS DU MOIS 
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DIMANCHE 1 DECEMBRE. - Elections présiden- 
tielles au Venezuela : succês de M. Raul Leoni, 
candidat du président sortant Betancourt. 

Elections sénégalaises. Nette victoire de M. 
Senghor et de son parti, marqué par des inci- 
dents sanglants. 


LUNDE ?. — Démission du gouvernement turc. 


MARDI 3. — M. Hubert Maga, ancien ministre 
dahoméen est placé en résidence surveillée, 


MERCREDI 4. — Paul VI annonce qu'il se rendra en 
Terre Sainte du 4 au 6 janvier 1964, 

JEUDI 5. — En Italie, M. Aldo Moro constitue un 
cabinet de centre gauche, avec Nenni comme 
vice-président et Saragat aux affaires étrangé- 
res. 

Démission du gouvernement bolivien à la 
suite de la décision de M. Juan Lechin, vice- 
président de la République, de se présenter aux 
élections de 1964 contre lie président Paz Es- 
tenssoro. 


VENDREDI 6. — Le Parlement adopte définitivement 
Le budget de 1964. 

Le P.C. russe lance une nouvelle proposition 
de trêve au P.C. chinois. 

SAMEDI 7. — Conférence préparatoire de représen- 
tants de la gauche française appartenant à däi- 
vers partis, clubs et syndicats pour une charte 
de « l’anité socialiste ». 

LUNDI 9. — « Le Vicaire », pièce de Rolf Hoch- 
huth, qui dénonce les silences de Pile XII de- 
vant l’extermination des Juifs, donne lieu à 

_ des incidents à Paris, 

MARDI 10. — Cinq condamnations, treize acquitte- 
ments dans le procès des jeunes Martiniquais 
poursuivis pour atteinte à l'intégrité du terri- 
toire national. : 

MERCREDI 11. — Zanzibar accède à l'indépendance. 

L'Assemblée natlonale adopte définitivement 
le statut des objecteurs de conscience. 

JEUDI 12. — Le Kenya accède à l'indépendance. 


VENDREDI 13. — £a France accorde 300 miliions 
de francs de crédits à l'Iran. 


SAMEDI 14. — Visite de Chou En-lai en Egypte. 
A Paris, réunion du comité politique du 
P.S.U. 


DIMANCHE 15. — La Guinée espagnole (Rio-Muni 
et Fernando Poo) approuve le statut de l’auto- 
nomie à une faible majorité. 

À Paris, réunion du Conseil confédéral de la 
C.F.T.C. 

Accord commercial entre la France et l’AI- 
banie. 

Khrouchtchev annonce une réduction syim- 
bolique du budget militaire. 


MARDI 17. — Ouverture du « mur » du 18 décem- 
bre au 5 janvier pour les habitants de Berlin- 
Ouest désirant rendre visite à leurs parents. 


MERCREDI 18. — Gaston Defferre fait officielle- 
ment acte.de candidature à la présidence de la 
République : la S.F.I.O. décide de tenir le 1er 
février un congrès extraordinaire. 

M. Massemba-Deébat est élu président de la 
République du Congo-Brazzaville. 

A Moscou, manifestation d'étudiants nofrs, à 
la suite de la mort d'un de leurs camarades. 


VENDREDI 20. — A Paris, Comité confédéral de la 
C.G.T. 


SAMEDI 21. — Visite de Chou En-lai en Algérie. 
‘Troubles sanglants à Chypre entre Grecs et 
Turcs. 


MARDI 23. — Accord sur la politique agricole com- 
mune réalisée par les Six à Bruxelles. 
Le gouvernement de la République du Niger 
ordonne l’expulsion de seize mille ressortissants 
dahoméens installés sur son territoire. 


MARDI 24 — Démission du gouvernement grec. 


MERCREDI 25. — Chypre accepte l'offre de la Gran- 
de-Bretagne, de la Grèce et de la Turquie de 
placer leurs troupes de l'ile sous un comman- 
dement commun pour mettre fin aux troubles 
sanglants. 

M. Ismet Inonu constitue un ministére turc 
composeé de républicains et d'indépendants, 


VENDREDI 27%. — Visite officielle de Chou En-lat au 
Maroc. 
Reprise à Rabat (Maroc) du procès du com- 
plot de juillet. 


SAMEDI 28. — Accord de coopération économique 
entre lJ’Algérie et l'U.R.S.S. 
Visite au Texas (Etats-Unis) du chancelier 
allemand Erhard, 


LUNDI 30. — L'ex-colonel Argoud est condamné à 
la détention criminelle à perpétuité. 
A Chypre, accord sur le cessez-le-feu. 


MARDI 31. — À Francfort, procès des inculpés 
d'Auschwitz. 
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D'où vient l’argent ? 
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Un livre qui doit intérsesser tous nos lecteurs : 


PRESENCE DU 
SYNDICALISME LIBERTAIRE 


par Louis MERCIER 
avec une préface de Roger HAGNAURR 


Au sommaire : 
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« S'instruire pour être capable de bien comprendre ce qu’on lit, pour 
pouvoir préciser et ordonner ses idées, pour savoir enfin exprimer ce qu’on 
pense et ce qu'on sent ; voilà de notre temps la base dont il faut s’assu- 
rer si l’on veut avoir un bon départ. Eh bien ! le livre de M. Hagnauer 
constitue justement pour les jeunes une base solide, » 

Maurice DAVID, 
Inspecteur général de l’Educstion Nationale. 
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de Roger HAGNAUER 
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la correspondance — la diction, l'exposé oral, le discours, les débats — 
Nombreux exercices, sujets de compositions, la correction de travaux per- 
sonnels, etc... 
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